






























































































































































2090

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

27 mai 1991

en conseil des ministres . Les textes transposant aux maîtres des
établissements privés les dispositions statutaires nouvelles appli-
cables aux enseignants publics sont soumis au Conseil supérieur
de l'éducation dès que le projet de décret public correspondant a
été examiné par les instances compétentes - Conseil supérieur de
l'éducation et, éventuellement, Conseil d'Etat - et peut donc être
considéré comme une version définitive . Cette procédure induit
donc un délai inévitable que l'administration vise à réduire au
minimum, entre la parution d'un texte concernant les enseignants
publics et sa transposition aux maîtres des établissements privés.
En tout état de cause, les mesures prises sont applicables aux
mêmes dates aux maîtres des établissements privés et aux ensei-
gnants publics.

Enseignement secondaire : personnel (conseillers d'orientation)

39619. - 25 février 1991 . - M. Daniel Reiner appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur l'examen par le conseil
supérieur de la fonction publique des textes réglementant le nou-
veau statut des conseillers d'orientation psychologues . Il lui
indique que, cet examen n'ayant pas eu lieu en octobre, un
retard trop important aurait pour conséquence de différer l'effet
des mesures relatives aux missions, au statut, à la formation, au
recrutement et à la revalorisation qui ont déjà fait l'objet de
négociations avec le ministère de l'éducation nationale . Il lui rap-
pelle que si cette attente se prolonge, elle pourrait se traduire par
l'impossibilité matérielle d'ouvrir les concours de recrutement
officiellement annoncés pour 1991 . Ceci entraînera à terme une
réduction du potentiel des personnels titulaires qualifiés à
affecter en septembre 1991 . A l'inverse, ces dispositions contrain-
dront les services à recourir une nouvelle fois à l'emploi de per-
sonnels contractuels qui représentent déjà près de 15 p . 100 des
effectifs de la catégorie. Au moment où la demande sociale
d'éducation ne cesse de croître et où le problème de la détermi-
nation d'un projet scolaire, universitaire et professionnel se pose
à tous les niveaux, les personnels d'orientation verraient s'ag-
graver une situation déjà fort difficile sur le terrain . Actuelle-
ment, les psychologues que sont les conseillers d'orientation ont
déjà en charge plus de 1 200 élèves de second degré.

Réponse. - Les mesures de revalorisation décidées en faveur
des personnels d'information et d'orientation ont été mises en
place par deux décrets parus au Journal officiel de la République
française du 21 mars 1991. Le premier décret n o 91-289 du
20 mars 1991 modifie le décret n° 72-310 du 21 avril 1972 relatif
au statut du personnel d'information et d'orientation . Le second
décret n° 91-290 du 20 mars 1991 est relatif au statut particulier
des directeurs de centre d'information et d'orientation et des
conseillers d'orientation psychologues.

Bourses d'études (bourses d'enseignement supérieur)

39622 . - 25 février :991 . - Dans le cadre du plan visant à
conduire 80 p . 100 d'une classe d'âge au baccalauréat,
M. François Patriat demande à M. le ministre d'État,
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports,
s'il envisage d'accroître en conséquence les crédits réservés aux
bourses, car bon nombre d'étudiants, pourtant de condition
modeste, ne peuvent poursuivre lems études supérieures faute
d'un abondement des crédits réserves aux aides aux familles
défavorisées.

Réponse. - Le principal objectif du schéma national d'aména-
gement et de développement universitaire Université 2000 est de
placer l'étudiant au centre de la politique universitaire . Ainsi
l'amélioration des conditions de vie des étudiants figure au rang
des priorités du Gouvernement pour développer l'enseignement
supérieur à l'horizon de l'an 2000, compte tenu de l'accroisse-
ment dans les prochaines années de la demande de formation
émanant de couches sociales de plus en plus larges . La concerta-
tion menée sur ce dossier depuis plus d'un an entre le ministère
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports et les orga-
nisations au conseil des ministres du 27 mars 1991 . Ce plan pré-
voit notamment la poursuite de l'effort entrepris depuis 1988
pour améliorer et rationaliser le système de bourses existant et la
création d'une nouvelle variété d'allocations d'études combinant
bourses et prêts . Ce nouveau système, adapté à l'augmentation de
la population étudiante et répondant à ses besoins, privilégiera
l'aide servie à l'étudiant sous condition de ressources afin de
réduire les inégalités sociales, comme le prévoit la loi n o 84-52 du
26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement supérieur . En matière
de bourses, il convient de souligner que le nombre de bénéfi-
ciaires de ces aides est passé de 197 000 en 1987-1988 à 240 000
en 1989-1990, soit 43 000 boursiers supplémentaires

(+ 21,8 p . 100) . Pour 1990-1991 les renseignements communiqués
par les recteurs font apparaître une nouvelle progression de
l'ordre de 10 p . 100 de ces effectifs qui atteindraient 265 000 étu-
diants . A la rentrée 1991 un nouvel accroissement de cette popu-
lation est prévu, puisque 290 000 étudiants ' devraient bénéficier
d'une bourse parmi lesquels 278 000 boursiers sur critères
sociaux . En outre, le montant de ces aides sera à nouveau revalo-
risé, de sorte notamment qu'aucune bourse ne soit inférieure à
6 000 francs par an . Cette majoration du montant des bourses
interviendra après la hausse de 5 p . 100 de l'ensemble des taux
intervenus à la rentrée 1990 (+ 22,4 p . 100 depuis 1987) . Cette
évolution a été facilitée par l'important effort budgétaire cons ..cré
aux bourses d'enseignement supérieur par le ministère de l'éduca-
tion nationale, de la jeunesse et des sports, à savoir 902 millions
de francs supplémentaires (+ 40 p . 100) de 1988 à 1990 . En 1991
ces moyens augmentent encore de 472 millions de francs
(+ 14,9 p . 100) pour atteindre un budget de 3,638 milliards de
francs, soit une progression de 1,373 milliards de francs depuis
1987 (+ 60,6 p . 100). Pour les années ultérieures un accroisse-
ment continu mais progressif de la dépense corrélative à l'aug-
mentation de la population étudiante est envisagé . Toutefois k
seul système des bourses ne peut répondre en totalité aux besoins
nouveaux induits par cette évolution . Le plan social étudiant pré-
voit donc d'expérimenter en 1991-1992 un système de prêts par-
tiellement garantis par l'Etat et alloués sur critères sociaux et uni-
versitaires . Il sera complémentaire de celui des bourses . Les
allocations d'études pourront donc prendre soit la forme d'une
bourse, soit celle d'une bourse cumulée avec un prêt, soit celle
d'un prêt. Les étudiants dont les parents disposent de revenus
inférieurs à trois fois le salaire minimum interprofessionnel de
croissance (S .M .I .C .) pourront prétendre à l'octroi de ces prêts
dès la deuxième année du premier cycle . Le montant du prêt sera
de 13 000 F par an renouvelable trois ans et son remboursement
s ' échelonnera sur six ans maximum avec différé d ' un an après la
dernière année d'emprunt . Ces prêts seront garantis par l'Etat et
par d'autres partenaires selon des modalités actuellement à
l'étude . Au-delà de ces aides financières individuelles, le plan
social étudiant aborde l'ensemble des aspects de la vie quoti-
dienne des étudiants. Ainsi quatre nouvelles mesures devraient
permettre de mieux prendre en considération leurs besoins . A
compter de 1991 le budget étudiant, élaboré et publié par l'Obser-
vatoire de la vie étudiante, donnera lieu à un rapport annuel qui
servira de base aux discussions entre le ministère de l'éducation
nationale et ses partenaires . A terme un dossier social unique
comprenant toutes les données concernant l'étudiant postulant à
une aide sociale sera constitué chaque année et remis aux centres
régiaux des oeuvres universitaires et scolaires (C .R .O .U .S).
Chaque dossier sera soumis à l'examen de commissions sociales
d'établissement qui décideront de l'éligibilité du candidat aux
aides sollicitées . Des maisons de l'étudiant auront vocation à ras-
sembler toutes les activités de service aux étudiants (animation
culturelle, services sociaux, administratifs ou commerciaux).
Comme il l'a déjà fait en 1990 l'Etat contribuera à la formation
des élus des associations étudiantes représentatives par l'octroi
d'une subvention de 3 millions de francs en 1991 . En outre, res-
tauration, logement, transport et travail en bibliothèque ont fait
l'objet d'un effort particulier consigné dans le plan Université
2000. Dès la rentrée 1991, l l 000 places supplémentaires de res-
taurant seront ouvertes, permettant d'offrir plus de 30 000 repas
supplémentaires par jour, 30 000 logements nouveaux seront
construits d'ici à 1995, dont 6 000 cette année, dans le cadre de
la programmation des logements sociaux gérée par le ministère
de l'équipement et du logement l'effort de réhabilitation des rési-
dences universitaires sera poursuivi . Enfin un plan de rénovation
des bibliothèques universitaires qui tient compte de la création de
nouvelles universités est en cours d'élaboration ; les crédits d'ac-
quisition d'ouvrages seront majorés de 187 p . 100, soit un quasi-
triplement de la somme engagée en 1990.

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement : Nord)

39623. - 25 février 1991 . - M. Yves Durand attire l'attention
de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la mesure qu'il a prise visant à
supprimer 108 postes budgétaires d'instituteurs dans le départe-
ment du Nord . S'il est vrai qu'une baisse démographique est
réelle dans ce dépanement, il constate que le Nord est un des
départements où les normes d'ouvertures sont les plus rigides et
où le taux d'encadrement des élèves est bien inférieur à la
moyenne nationale . 'ar ailleurs, il craint que cette mesure
entraîne le recul de l'accueil des enfants âgés de deux ans dont
le Gouvernement entend faire une priorité sociale, tout comme
l'objectif de tendre vers un effectif de vingt-cinq élèves par
classe, tant en enseignement préélémentaire qu'en classes élémen-
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taires . En conséquence, il lui demande de lui faire connaître les
mesures qu'il entend mettre en oeuvre dans le département du
Nord pour permettre une rentrée 1991 satisfaisante.

Réponse. - La poursuite de la politique de rééquilibrage de la
répartition nationale des moyens nécessite des transferts d'em-
plois d'instituteurs des acad _ aies dont les effectifs ont baissé de
façon notable vers les académies qui enregistrent une reprise
démographique. Ainsi depuis 1988 on constate dans le départe-
ment du Nord une baisse d'effectifs de 3 795 élèves, il est d'ail-
leurs prévu un nouveau fléchissement de plus de 2 600 élèves à la
prochaine rentrée . C'est au vu de cette situation qu'il a été décidé
de retirer 108 emplois dans le Nord . II convient cependant de
souligner que les mesures de prélèvement d'emplois qui ont été
prises au titre de la rentrée 1991 ont fait l'objet de fortes pondé-
rations pour tenir compte des difficultés propres au département
du Nord, notamment en matière de retard scolaire, et lui per-
mettre ainsi de renforcer les moyens consacrés aux zones d'édu-
cation prioritaires . L'abandon des normes nationales en matière
de seuils de fermetures et d'ouvertures de classes, il y a mainte-
nant plusieurs années, avait précisément pour but de mieux
apprécier la diversité des situations . En tout état cause, en dépit
de ces retraits d'emplois, le ratio postes effectifs sera probable-
ment en légère progression dans le Nord, il se situe à 4,83
(4,83 postes pour 100 élèves) pour cette année scolaire et il est
meilleur que le ratio moyen des départements comparables par la
structure du réseau des écoles . En outre, le département du Nord
bénéficie en matière de scolarisation précoce d'une situation
favorable . C'est ainsi que la totalité des enfants de trois ans sont
scolarisés en 1990 et que 61,05 p. 1000 des enfants de deux ans
ont trouvé une place en école maternelle (moyenne nationale
public + privé : 35,23) ; l'effort concernant l'accueil des enfants
de deux ans sera poursuivi en 1991, notamment dans les zones
d'éducation prioritaires . Enfin l'inspecteur d'académie, directeur
des services départementaux de l'éducation nationale du Nord,
est responsable des mesures de carte scolaire qui sont décidées à
chaque rentrée.

Enseignement maternel et primaire (fonctionnement)

39717. - 25 février 1991 . - M . Gilbert Millet attire l'attention
de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation dégradée dans les
écoles maternelles, où les enseignants absents pour cause de
maladie pendant plusieurs semaines ne sont pas remplacés . C'est
le cas notamment dans des petites communes du Gard telles que
Les Mages et Rousson . Les conséquences pédagogiques et de
ségrégation sociale sont considérables, surtout lorsqu'il s'agit de
sections enfantines de « grands », qui préparent l'enfant au cours
préparatoire . Mais ce sont aussi des finances aggravées pour ces
communes qui, lorsque les parents inscrivent leur enfant dans
une ville voisine, sont alors redevables . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre afin que toute absence d ' enseignant
soit remplacée dans les plus brefs délais.

Réponse. - Le remplacement des maîtres absents constitue l'une
des préoccupations constantes du ministre d'Etat, ministre de
l'éduc .:.tion nationale, qui considère que la permanence du ser
vice public est garant de sa qualité. Le système de remplacement,
mis en place en 1976, prévoit que les instituteurs titulaires rem-
plaçants sont affectés soit à une brigade départementale dont
l'action s'étend à tout le département, soit à une zone d'interven-
tion localisée . Une des principales difficultés rencontrées dans la
mise en oeuvre de ce dispositif provenait du fait que le nombre
de candidats à un poste de titulaire remplaçant avait fortement
diminué en raison des contraintes liées aux déplacements fré-
quents et aux conditions d'exercice peu motivantes . Le renforce-
ment du potentiel de remplacement qui comporte l'amélioration
morale et matérielle de la situation des instituteurs remplaçants
dans le cadre du plan de revalorisation de la fonction ensei-
gnante, a permis de mieux répondre aux besoins . En ce qui
concerne le département du Gard, il apparaît que le nombre de
postes consacrés au remplacement a augmenté à la rentrée 1990
(douze créations de postes). En dépit de cette mesure, il est exact
que le dispositif de remplacement départemental qui demeure
encore inférieur quantitativement à la moyenne « France métro-
politaine », s'est révélé insuffisant en période hivernale et, plus
particulièrement, au mois de février 1991, où la multiplicité des
petits congés n'a pas permis de satisfaire la totalité des besoins
de remplacement . Il faut cependant souligner que les autorités
académiques ont très vite trouvé des solutions à ces situations
dues à des impondérables . Pour la rentrée scolaire 1991, le
département du Gard a bénéficié de l'attribution d'un contingent
d'emplois supplémentaires (vingt postes) qui a été obtenu gràce à
une opération de rééquilibrage des moyens menée à la fois au
plan nationai et à l'échelon académique . Celui-ci permettra non
seulement d'accueillir les élèves supplémentaires, mais également

d'obtenir des améliorations 'dans les conditions de scolarisation
des élèves, notamment dans le domaine du remplacement des
maîtres absents .

Enseignement (fonctionnement)

39816. - 4 mars 1991 . - M. Jean Proveux attire l'attention de
M. le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur les problèmes rencontrés par les éta-
blissements scolaires pour leurs dépenses d'investissement . Toute
acquisition de matériel amortissable, d'un montant supérieur à
1 500 francs, doit faire l'objet d'une délibération du conseil d'ad-
ministration de l'établissement autorisant le prélèvement sur le
fonds de réserve . De telles dispositions s'avèrent très contrai-
gnantes pour les chefs d'établissement qui doivent souvent
retarder des dépenses courantes nécessaires à l'activité du service.
Il lui demande donc si le Gouvernement envisage de relever le
plafond qui n'aurait pas été revalorisé depuis plusieurs années.

Réponse . - Tout prélèvement sur le fonds de roulement néces-
site l'approbation du conseil d'administration tant pour l ' ouver-
ture de crédits en section de fonctionnement qu'en section d'in-
vestissement . Les dépenses courantes étant, par nature,
prévisibles, il convient d ' ouvrir des crédits suffisants en deuxième
section - financés par prélèvement sur le fonds de roulement -
dès l ' élaboration du budget initial, afin de ne pas être contraint
de présenter en cours d ' exercice des décisions budgétaires modi-
ficatives au conseil d'administration . Afin de simplifier la tenue
de la comptabilité patrimoniale, le relèvement du seuil des biens
immobilisables est en cours d'examen en liaison avec le ministre
de l'économie, des finances et du budget.

Bourses d'études (bourses du second degré)

39866. - 4 mars 1991 . - M. Adrien Zeller attire l'attention de
M . le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur le barème d'attribution des bourses
nationales d ' études du second degré . A l ' étude, de nombreuses
familles aux revenus modestes ne peuvent bénéficier que de
quelques parts de bourse,, parvenant ainsi à l 'attribution de
sommes dérisoires (par exemple : 280,50 francs par trimestre) . Il
lui demande quelles mesures compte prendre le Gouvernement
afin de revaloriser la part de bourse ou le barème.

Réponse. - L'attribution de bourses aux familles dont les
enfants sont scolarisés dans le second degré est déterminée à
partir de critères sociaux ; elle dépend de la situation financière
de la famille . Celle-ci appréciée à travers un barème national
publié chaque année par note de service et qui fait correspondre
à un total d : points de charge donné - ces points traduisant les
différentes catégories de charges pouvant itre supportées par les
familles - un plafc td de ressources au-dessous duquel une
bourse peut être attrit tée . Les plafonds de ressources retenus
pour la détermination u droit à bourse font l'objet, chaque
année, d'un réajustement destiné à couvrir au moins l'évolution
du pouvoir d'achat . En règle générale, ce sont les revenus de
l'avant-dernière année précédant celle au titre de laquelle la
demande de bourse est présentée, qui sont pris en considération,
ce qui se révèle plus favorable aux familles . En ce qui concerne
l'aide e,ervie aux familles pour des élèves de premier cycle . II y a
lieu de remarquer qu 'en dehors de l'attribution des bourses natio-
nales d'études du second degré, ces familles sont aidées par
l'Etat de diverses autres manières : versement de l'allocation de
rentrée scolaire, gratuité des manuels, etc . De plus, la mise en
place de nouveaux établissements a fait disparaître progressive-
ment les problèmes liés à l'éloignement. Aussi les coûts
engendrés par leur scolarité ne sont pas tels qu'ils justifient, dans
l'état actuel des crédits, une aide supplémentaire de l'Etat . En
revanche, l'amélioration des aides servies aux élèves de second
cycle apparais aujourd'hui comme prioritaire . On note en effet,
d'une part, l'existence d'un surcroît de charges pour les second
cycle, lié notamment à l'obligation d'achat des livres scolaires,
d'autre part, le souci de favoriser l'accès au second cycle long
des élèves issus de familles de revenus modestes . Dans cet esprit,
un certain nombre de mesures ont pu être prises dès la rentrée de
septembre 1989 : augmentation de la part de bourse pour le
second cycle qui est passée de 225 à 243 francs ; augmentation
de .a prime d'équipement qui est passée de 700 à 900 francs ;
augmentation de la prime d'entrée en seconde qui est passée de
950 à 1 200 francs ; extension de l'attribution de la prime d'équi-
pement spécifique et du bénéfice de la part « section indus-
trielle » aux élèves boursiers de certaines sections non indus-
trielles, mais dont l'es élèves sont contraints d'acquérir un
équipement spécifique et coûteux, à savoir « esthéticien-
coiffeur », « prothésiste-orthopédiste » et « prothésiste-dentaire »,
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« services hôtelleries et collectivités >>. Enfin, depuis la rentrée de
septembre 1990, les élèves boursiers accédant à la classe de pre-
mière, y compris la première année de baccalauréat profes-
sionnel, perçoivent une prime identique à celle dont bénéficient
les élèves boursiers accédant à la classe de seconde, cette mesure
leur permetttant d'acquérir la collection de livres qui leur est
nécessaire . Par ailleurs, dans le cadre du plan d'urgence pour les
lycées, 187 MF ont été dégagés pour des secours d'études excep-
tionnels . Ces crédits doivent permettre, au niveau de chaque éta-
blissement d'enseignement, d'apporter une réponse à des situa-
tions familiales difficiles dont les chefs d'établissement
viendraient à avoir connaissance et qui n'ont pu être prises en
compte dans le cadre du régime normal d'aides aux familles.

Enseignement maternel et primaire : personnel (instituteurs)

39926.. - 4 mars 1991 . - M . Roland Beix attire l'attention de
M. le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur l'interprétation donnée par M. le
préfet de la Charente-Maritime à propos du versement de l'in-
demnité représentative de logement des instituteurs. Un ménage
d'instituteurs excerçant dans la même commune avait dû quitter,
en 1982, Ir. logement de fonction devenu trop petit : une seule
chambre pour deux enfants . Après s'être installés dans un loge-
ment privé qu'ils avaient fait construire, le versement de '.'I .R.L.
leur a été refusé. Puis, le couple a divorcé et l'épouse a rejoint
l'ancien logment 'de fonction avec les enfants, mais le mari a
conservé le logement privé construit en 1982 . La situation admi-
nistrative des intéressés n'a pas changé, seule la situation matri-
moniale s'est modifiée . Actuellement, M . le préfet de la
Charente-Maritime refuse que soit accordée l'I .R .L. au mari
divorcé et installé dans le logement privé. En conséquence, il lui
demande si cette interprétation ne doit pas être revue, sachant
que l'indemnité doit être accordée à tout instituteur ne pouvant
pas avoir l'usage d'un logement de fonction dans la commune
d'exercice.

Enseignement maternel et primaire : personnel (instituteurs)

39927 . - 4 mars 1991 . - M . Roland Beix demande à M. le
ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports, si un(e) instituteur(trice) divorcé(e) dont
l'ex-conjoint occupe, dans la même commune, le logement de
fonction mis à disposition, peut bénéficier du versement de l'in-
demnité représentative de logement, lorsqu'il occupe un logement
privé.

Réponse. - Les intéressés, étant divorcés, doivent désormais être
considérés, au regard des dispositions régissant le droit au loge-
ment, comme des célibataires . C'est ainsi que, dans le cas exposé,
l'instituteur ou l'institutrice dont l'ex-conjoint occupe dans la
même commune le logement de fonction qui avait été mis à la
disposition du couple par cette commune, peut bénéficier du
droit à l'indemnité de logement, dès lors que celle-ci ne peut lui
proposer un autre logement.

Enseignement supérieur (classes préparatoires : Val-d'Oise)

39928. - 4 mars 1991 . - M . Jean-Pierre Bequet attire l'atten-
tion de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la possibilité de créer une
classe préparatoire Maths Spé. TS au lycée technique Jean-Jaurès
d'Argenteuil pour la rentrée 1991 . En effet, il n'existe pas de for-
mation de ce type dans le Val-d'Oise . Il existe néanmoins un
nombre suffisant d'élèves dans le département pour cette forma-
tion post-B .T.S . qui permettrait aux étudiants des sections B .T.S.
implantées localement de poursuivre leurs études en écoles d'in-
génieurs ou en centre de formation d'enseignants . Aussi, dans
une période de pénurie de recrutement d'ingénieurs de fabrica-
tion et d'enseignants des disciplines scientifiques et technolo-
giques, il souhaiterait savoir si une telle création serait possible,
compte tenu du fait que le lycée Jean-Jaurès a les moyens tech-
niques, humains et en locaux pour accueillir une telle formation.

Réponse. - Un certain nombre de grandes écoles d'ingénieurs :
Ecole nationale supérieure d'arts et métiers (E.N.S .A.M.), Ecole
nationale supérieure des arts et industries de Strasbourg
(E .N .S.A .I .S.), Ecole nationale supérieure de l'électronique de
Cergy-Pontoise (E .N.S .E .A.) etc. recrutent des titulaires d'un
brevet de techniciens supérieurs ou d'un diplôme universitaire de
technologie obtenu dans une des spécialités en rapport avec les
axes dominants de ces écoles . L'admission se fait généralement

sur concours. Les classes de mathématiques spéciales technolo-
giques - T - pour B.T.S ., dont les premières ont été mises en
place à titre expérimental à la rentrée 1986 - deux ont été alors
ouvertes, huit sont organisées à la rentrée 1990 - ont pour
objectif de renforcer et d'élargir les acquis des titulaires de ces
B .T.S . qui, à l'issue de cette préparation en un an, peuvent selon
l'école être recrutés sur concours ou sur dossier . Ainsi, si ces
classes favorisent l'admission des B.T.S . aux écoles d'ingénieurs,
elles ne constituent pas toutefois un parcours obligé pour y
accéder . C'est pourquoi leur dispositif est volontairement limité.
Par ailleurs, ces préparations font actuellement l'objet d'une
réflexion par référence à la situation de la filière technolo-
gique TA qui constitue la voie d'accès directe aux écoles d'ingé-
nieurs pour les élèves titulaires d'un baccalauréat technologique.
C'est donc pour répondre à une situation particulière que, sur
proposition du recteur de l'académie de Versailles, l'ouverture
d'une classe de mathématiques spéciales technologiques - T -
réservée aux titulaires d'un B .T .S ., est autorisée au lycée Jean-
Jaurès d'Argenteuil à compter de la rentrée 1991.

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement : Seine-Maritime)

39990 . - 4 mars 1991 . - M. André Duroméa attire l'attention
de M . le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la préparation de la rentrée 1991
et notamment sur sa déclaration dans la lettre ministérielle
demandant que « les priorités portent sur l'accueil à trois ans en
maternelle et deux ans dans les zones d'éducation prioritaire » . Il
lui signale que dans son département le taux de préscolarisation
à deux ans ne cesse de régresser et que si trois enfants sur dix
sont préscolarisés à deux ans au plan national, seul un sur dix
l'est en Seine-Maritime, Il lui rappelle qu'à cet état de fait, résul-
tant de directives académiques, sont prévues de s'ajouter pour la
prochaine rentrée les fermetures de quatre-vingt-dix classes dans
le premier degré. II l'informe que les vingt créations de postes
prévues s'avèrent notoirement insuffisantes vu les besoins et
retards à combler . II indique que même en augmentant l'accueil à
trente par classe en maternelle, ce qui va à l'encontre d'une
pédagogie de la réussite, plusieurs centaines de jeunes enfants se
trouveraient encore exclus, de fait, de l'école maternelle . Il lui
demande donc de quelle manière il compte intervenir pour
qu'une dotation supplémentaire soit attrib':ée à son département.

Réponse. - Sur la situation générale du département de Seine-
Maritime, il est possible de fournir les indications suivantes : les
départements ont été classés en cinq groupes, du plus urbain
(groupe Il au plus rural (groupe 5) pour lesquels ont été fixés
des objectifs en matière de nombre d'emplois pour 100 élèves
(P/E). Compte tenu de ses caractéristiques, la Seine-Maritime
figure dans le groupe 2, avec pour objectif un P/E de 4,85 . C'est
précisément à ce niveau que sc situe .ce département (4,86 à la
rentrée 1990) alors que des départements du groupe 3 accusent
encore un retard important par rapport à l'objectif retenu
(objectif : 5,10 ; Eure : 4,72 ; Eure-et-Loir : 4,75 ; Haute-Savoie :
4,76) . Bien que la situation globale de la Seine-Maritime soit
satisfaisante, la politique de rééquilibrage de la répartition natio-
nale des moyens a permis d'accentuer, lors de la préparation de
la rentrée 1991, l'importance des transferts d'emplois en faveur
de ce département qui bénéficiera de l'attribution de vingt postes
d'instituteurs supplémentaires . Grâce à cette dotation, l'inspecteur
d'académie, directeur des services départementaux de l'éducation
nationale, disposera d'un potentiel d'emplois autorisant la réali-
sation des priorités qui ont été assignés à l'enseignement du pre-
mier degré par la loi d'orientation sur l'éducation . Il apparaît,
par contre, que la scolarisation des enfants dans l'enseignement
préélémentaire pose un problème spécifique, notamment pour les
enfants de deux ans . Il importe, par conséquent, qu'un effort soit
réalisé pour améliorer cette situation. Le renforcement de ia
capacité d'accueil du département en matière de scolarisation
précoce dépend, pour une large part, de l'acceptation d'une
légère augmentation des effectifs d'élèves par classe dans l'ensei-
gnement pré-élémentaire. On constate, en effet, que le nombre
moyen d'élèves accueillis dans les classes maternelles de la Seine-
Maritime (26,53) est nettement plus favorable que celui relevé
pour la France métropolitaine (27,63) ou pour le groupe des
départements comparables par la structure du réseau des écoles
(27,82). Quant aux fermetures de classes qui interviennent tous
les ans à l'échelon départemental à l'initiative de l'inspecteur
d'académie, directeur des services départementaux de l'éducation
nationale et après concertation avec tous les partenaires habituels
du système éducatif, notamment les représentants des associa-
tions de parents d'élèves, celles-ci correspondent à la nécessaire
adaptation du réseau scolaire aux effectifs . Chaque année, des
classes sont fermées dans des écoles dont les effectifs baissent.
Chaque année, grâce aux moyens dégagés par ces fermetures, des
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classes sont ouvertes là oie cela s'avère indispensable, en mater-
nelle par exemple, et des postes sont affectés aux secteurs priori-
taires.

Enseignement maternel et primaire : personnel (directeurs)

40012 . - 4 mars 1991 . - M . Marc Reymann attire l'attention
de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur les difficultés que rencontrent les
directeurs d'école pour faire face aux tâches qu'ils doivent mener
à bien . Ils regrettent que les moyens de fonctionnement restent
très insuffisants alors qu'il est demandé à toutes les écoles de
bâtir un « projet d'école » . Il lui demande quelles mesures
seraient envisageables afin de créer un plus grand nombre de
décharges de direction . Dans le département du Bas-Rhin, par
exemple, seulement 5 p. 100 des directeurs d'école ont une
décharge totale de service, 8,7 p. 100 ont une décharge partielle
alors que l'énorme majorité, 86,3 p . 100, de ces directeurs n'ont
aucune décharge de service.

Réponse . - Afin d'aider les directeurs d ' école à assurer leurs
tâches administratives, il existe, en fonction de l ' importance de
l'école, un système de décharge de service d'enseignement allant
de quatre jours par mois pour les écoles maternelles de sept à
huit classes à une décharge totale pour les écoles les plus impor-
tantes . Compte tenu d'autres priorités budgétaires qui existent en
vue de l'amélioration du système éducatif, il parait actuellement
difficile d'envisager une modification sensible du système en
vigueur. Néanmoins, l ' examen des assouplissements qu ' il serait
possible d ' introduire est à l 'étude.

Enseignement s : :oérieur personnel (enseignants)

40128 . - 11 mars 1991 . - Lors d ' un colloque consacré au Vies-
Nam, qui s ' est tenu au Sénat le 13 février dernier, un ancien
secrétaire d'Etat aux anciens combattants a pu dénoncer la pré-
sence parmi les intervenants d'un Français, ex-commissaire poli-
tique au service du Viet-Minh, qui avait alors pris fait et cause
pour l'ennemi. Cet homme avait séjourné en Indochine
entre 1950 et 1954 . Non content de déserter pour rejoindre les
rangs ennemis, il avait ensuite sert dans un camp de prisonniers
où il martyrisait ses compatriotes internes, leur administrait des
leçons de morale et s ' erigeait en procureur . Une bien curieuse
manière d'assouvir une vocation pedagogique . Car ce Français se
trouve être aujourd'hui maître de conférences dans l'université
française . Mme Marie-France Stirbois demande à M . le
ministre d'État, ministre de l 'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports, quelle attitude il entend adopter à l'égard de
ce professeur. Elle souhaite également savoir si cet homme a été
suspendu d'enseignement depuis que l'affaire a été portée sur la
place publique, ou s'il continue à être en charge de l'éducation
des jeunes Français.

Enseignement supérieur personnel (enseignants)

41042 . - 25 mars 1991 . - M. Daniel Colin appelle l'attention
de M . le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur t'affaire suivante . Au termes des
déclarations d'un ancien secrétaire d'Etat à la défense et aux

. anciens combattants, il apparaît qu'un maître-assistant à l ' univer-
sité de Jussieu - Paris-VII a été commissaire politique adjoint
dans un camp du Viet-Minh en -,, 1950 et 1954. Il s'est rendu
coupable de trahison env ers son pays et de crimes contre l'huma-
nité en participant aux tortures exercées sur les soldats français
prisonniers dans ce camp . 11 lui demande quelle est sa position
sur cette affaire.

Enseignement supèneur personnel (enseignants)

41070 . - 8 avril 1991 . - M. Georges Mesmin demande à
M . le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, s'il estime compatible avec la dignité de
l'université le fait de garder en son sein un ancien collaborateur
du Viét-min, responsable de mauvais traitements moraux et phy-
siques infligés aux soldats français dans des camps d'extermina-
tion lente . Il lui demande s'il compte prendre les mesures néces-
saires pour que cet universitaire soit déféré devant une juridiction
disciplinaire.

Réponse. - Le ministre d'Etat s'est exprimé sur ce sujet avec la
netteté la plus grande, et à plusieurs reprises il a dit partager la
réprobation suscitée par les faits évoqués . Néanmoins, il rappelle

que le recrutement, la carrière, l'avancement des enseignants-
chercheurs, comme leur régime disciplinaire, relevant uniquement
de leurs pairs, sans intervention extérieure, ces enseignants ne
peuvent être sanctionnés en première instance et pour des faits
relatifs à leurs fonctions que par le conseil d'administration de
leur université et, en appel, par le C .N.E .S,E .R ., le Conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche.

Enseignement maternel et primaire
(onctionnement : Hauts-de-Seine)

40135. - 11 mars 1991 . - M . Jacques Brunhes attiré l'atten-
tion de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la révision rte la carte
scolaire dans les Hauts-de-Seine . Elle entraînerait la fermeture de
cinquante-huit classes pour seulement quatorze ouvertures, vingt
étant sérieusement menacées . Pour les Z.E .P., quatre à douze
postes supplémentaires seulement sont prévus, qui sont d'ailleurs
à prendre dans d'autres écoles, 4 à 10 p. 100 de la dotation sup-
plémentaire leur sont affectées . Cinquante-cinq postes d'institu-
teurs sont ainsi susceptibles d'être supprimés dans les Hauts-de-
Seine . De telles suppressions seraient donc contradictoires avec
la démocratisation de l ' accès au savoir et la lutte contre l ' échec
scolaire, car elles toucheraient des écoles comprenant de nom-
breux enfants en difficulté . Seraient concernés par exemple les
groupes scolaires Henri-Wallon à Gennevilliers, Jean-Jacques-
Rousseau, Lazare-Carnot et Hoche à Colombes, et les groupes
scolaires Coubertin et Jean-Moulin à Villeneuve-la-Garenne. Il
lui demande quelles initiatives il compte prendre pour remédier à
cette situation et pour pet-mettre que les écoles primaires et
maternelles puissent fonctionner et accueillir les enfants dans de
meilleures conditions.

Réponse . - Les objectifs essentiels définis par la loi d'orienta-
tion sur l 'éducation impliquent la nécessité de parvenir à une
meilleure répartition des moyens au plan national . La poursuite
de la politique de rééquilibrage de la répartition nationale des
moyens nécessite des transferts d'emplois d'instituteurs des aca-
démies ayant un rapport « postes-effectifs » supérieur à la
moyenne du groupe des départements comparables par la struc-
ture du réseau des écoles vers les académies qui connaissent
depuis des années une augmentation de leurs effectifs d'élèves
dans un souci de plus grande égalité . A cette opération de réé-
quilibrage effectuée au plan national s'ajoutent les effets du redé-
ploiement interdépartemental réalisé à l'initiative du recteur . Le
département des Hauts-de-Seine bénéficie d'un +< rapport postes-
effectifs» égal à 4,81 (4,81 postes pour 100 élèves), soit un peu
supérieur au taux moyen des départements classés dans le même
groupe . En outre, les effectifs du département décroissent réguliè-
rement. La baisse sera particulièrement sensible à la rentrée 1991
où l ' on prévoit 1 650 élèves de moins . Dans ces conditions, le
département des Hauts-de-Seine est amené à rendre 55 postes,
compte tenu de l' évolution négative des effectifs et de la situation
générale ; ces retraits ne devraient pas entraîner de dégradation
des conditions d'enseignement, y compris dans les zones d'éduca-
tion prioritaires . Quant aux fermetures de classes qui intervien-
nent dans telle ou telle commune, elles sont décidées par les
autorités académiques après consultations des parties intéressées,
en fonction des priorités départementales . Le ministre n'intervient
pas dans les mesures prises au plan départemental.

Grandes écoles
(Ecole nationale supérieure de chimie de Paris)

40136. - ll mars 1991 . - M. Georges Hage attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation de l'Ecole nationale
supérieure de chimie de Paris (E .N .S .C .P.) qui, en l'état de ses
locaux, ne peut répondre aux besoins de formations aujourd'hui
évalués à cent élèves par promotion alors-qu'il n'en est accueilli
que soixante actuellement . Partageant le souhait exprimé par les
personnels de voir maintenir sur Paris dés écoles d'ingénieurs de
grand renom, il lui demande les dispositions qu'il entend mettre
en oeuvre pour contribuer à la modernisation du site existant et
pour favoriser la création de coopération entre l'E .N .S .C .P.,
d'une part, et l'E .S .P .C .I ., l'E .N .S, d'autre part, permèttant le
maintien et le développement sur Paris d'un pôle de formation
chimique de très haut niveau . Soulignant que ces propositions,
conformes aux possibilités existantes et aux besoins, ne s'oppo-
sent pas au développement de formations analogues dans les uni-
vcrsttès de la banlieue panneaute, lui fait pan de son opposi .

-tion à tout projet qui substituerait aux besoins de formation des
ingénieurs dont manque notre pays des projets de recomposition
immobilière évacuant l'enseignement et la formation .



2094

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

27 mai 1991

Réponse. - Dans le cadre d'un nécessaire développement de
l'enseignement de la chimie en région parisienne, deux projets
sont actuellement en cours d'examen par les différents parte-
naires concernés : 10 l'Ecole nationale supérieure de chimie de
Paris pourrait être réinstallée à Evry sur le site d'une des nou-
velles universités parisiennes : 2 . en ce qui concerne l'Ecole
supérieure de physique et de chimie industrielle de la ville de
Paris, sont à l'étude les conditions qui permettraient de la doter
d'un statut de grand établissement au sens de l'article 37 de la loi
du 26 janvier 1984 sur l'enseignement supérieur. L'école resterait
dans son implantation actuelle . Elle s'ouvrirait à la biologie
industrielle et conduirait ses activités en étroite lieison avec
l'Ecole normale supérieure.

Enseignement secondaire (établissements : Pas-de-Calais)

40190 . - 11 mars 1991 . - M. Marcel Wacheux attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la situation du lycée
mixte à Auchel (Pas-de-Calais) . Cet établissement a obtenu, lors
de la rentrée 1990, la création d'une classe de première G qui a
accueilli trente élèves dont dix sont issus de l'enseignement pro-
fessionnel court . Le lycée d'Auchel ne disposant pas pour l'heure
dans ses structures pédagogiques de terminale G, les élèves de
première nourrissent de légitimes inquiétudes quant à la possibi-
lité de poursuivre leur scolarité dans cet établissement pour
l'année 1991-1992 . La création d'une telle division améliorerait
les conditions de scolarité des lycéens en évitant le changement
d'établissement, ainsi que les problèmes liés aux transports et à
une nouvelle adaptation, souvent préjudiciables aux études.
Compte tenu du caractère primordial de la formation pour le
renouveau économique du secteur Ouest de l'ancien bassin
minier du Pas-de-Calais, il lui demande les mesures qu'il envi-
sage de prendre pour l'ouverture à la rentrée scolaire de 1991
d'une terminale G au lycée d'Auchel.

Réponse. - A la dernière rentrée scolaire le recteur de l'aca-
démie de Lille a procédé dans le lycée d'Auchel à l'ouverture
d'une classe de première G, notamment pour permettre aux titu-
laires d'un B .E .P . de poursuivre leurs études sur place . Cette
classe constitue un tronc commun et les élèves qui y sont scola-
risés se répartissent ensuite entre trois terminales correspondant
aux trois options possibles . Or il est impossible de créer trois
terminales G à Auchel. Les élèves seront donc ensuite accueillis à
Lillers pour les séries G 1 et G 2 ou à Bruay ou, s'il était néces-
saire, à Béthune . Le recteur veillera tout particulièrement à ce
que l'accueil soit assuré . Il est à souligner que lors de la création
de la première G le recteur de l'académie de Lille avait, par écrit,
précisé aux élèves qu'ils ne pourraient pas poursuivre leur scola-
rité en terminale G à Auchel.

Bourses d'études (bourses d'enseignement supérieur)

40201 . - 11 mars 1991 . - M . Jean Laurain appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur les modalités de paiement des
bourses d'enseignement . Le règlement des bourses d'enseigne-
ment supérieur tnt . ~rient au mois de janvier pour le premier tri-
mestre de l'année scolaire et au mois de juin pour le dernier
trimestre, l'année scolaire étant terminée . Ce décalage temporel
entre les besoins financiers des étudiants, notamment à chaque
rentrée scolaire et le paiement effectif des bourses d'enseigne-
ment, ne manque pas de poser des difficultés financières cer-
taines aux personnes allocataires . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il compte pendre
pour remédier à cette situation.

Réponse . - Le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, est tout à fait conscient des difficultés financières rencon•
trées par les étudiants, notamment en début d'année universitaire,
et du coût des depenses qu'avec leur famille ils doivent supporter
afin de poursuivre leurs études . Toutefois le paiement des
bourses ne peut intervenir que lorsque l'étudiant est effectivement
inscrit dans une formation habilitée a recevoir des boursiers du
ministère de l'éducation nationale et qu'il progresse dans ses
études. Les recteurs doivent chaque année vérifier que ces deux
conditions sont bien remplies mais demeurent tributaires de la
célérité avec laquelle les étudiants les informent de leur situation.
Cependant des mesures ont été prises afin d'améliorer les délais
de paiement des bourses . C'est ainsi qu'un arrêté en date du
12 avril 1990, publié au Journal officiel du 24 avril 1990, a
permis, dès la dernière rentrée universitaire, de verser ces aides
dès le début du mois de septembre pour les étudiants effective-
ment inscrits et entamant leur année dès ce moment . Le paiement
plus précoce du premier terme de bourse doit donc permettre

aux étudiants de faire face aux dépenses de début d'année uni-
versitaire . Afin de rendre ce texte opérationnel les crédits du pre-
mier terme de bourse ont été délégués aux recteurs d'académie
dans le courant du mois de juillet et ceux-ci ont été invités à
engager une concertation approfondie avec !es chefs d'établisse-
ment en vue de parvenir à des solutions permettant d'e.ccélérer la
connaissance des inscriptions des étudiants . En outre les bourses
attribuées aux étudiants des classes préparatoires aux grandes
écoles, des sections de techniciens supérieurs et des instituts
nationaux des sciences appliquées leur sont désormais versées
directement comme pour les autres catégories de boursiers . Ces
mesures ont permis en 1990 de payer 44 p. 100 des bourses avant
la fin du mois d'octobre . Ajoutons qu'en cas de retard de paie-
ment les étudiants peuvent solliciter une avance sur bourse
auprès des centres régionaux des oeuvres universitaires et sco-
laires . Pour la suite de l'année le paiement trimestriel intervient
dans la plupart des académies deux mois environ avant
l ' échéance de la bourse, c'est-à-dire en février et en avril . Enfin
l'arrêté du 12 avril 1990 permet aux recteurs d'adopter la men-
sualisation dès le début de chaque mois à partir du mois de -ep-
tembre s ' ils l'estiment opportun . Cette périodicité, déjà en
vigueur dans trois académies, devrait être adoptée par d'autres
rectorats au cours de l'année universitaire 1991-1992 puisque,
conformément au plan social Etudiant adopté au conseil des
ministres du 27 mars 1991, le ministre de l'éducation nationale
souhaite parvenir à la généralisation de la mensualisation à la
rentrée 1992. Cette mesure implique que l'ensemble des boursiers
soient titulaires d'un compte courant permettant le paiement par
virement . Cette solution, à laquelle les recteurs ont été incités à
recourir dans le cadre d'une concertation avec les organisations
étudiantes, a été retenue par la quasi totalité des académies et
doit donc faciliter la réalisation de l ' cbjectif de mensualition.

Enseignement secondaire (fonctionnement)

40297. - 11 mars 1991 . - M . Freddy Deschaux-Beaume attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur les disparités qui
existent quant à la dotation des établissements en postes édu-
catifs . En effet, si, s'agissant des postes d'enseignants, au sens
strict, la méthode de la dotation globale a instauré la transpa-
rence et permet de réduire progressivement les inégalités, aucune
méthode de ce genre n ' a été mise en place cour les postes qui
relèvent de l'espace éducatif : conseiller d'éducation, documenta-
liste . Ainsi il n'est pas rare de voir un collège de moins de
500 élèves pourvu d'un principal adjoint et d'un conseiller d'édu-
cation (en dehors d'une zone prioritaire) alors qu'un °tablisse-
ment voisin de plus de 700 élèves n'a pas de conseiller d'éduca-
tion : les disparités d'académie à cadémie sont toutes aussi
criantes . C'est pourquoi il lui demande si la même transparence
et la même volonté de réduction des disparités pourraient être
instaurées pour ces postes.

Réponse . - Jusqu'à une époque récente les emplois d'encadre-
ment créés au budget étaient essentiellement destinés à constituer
les équipes de direction, éducation et documentation des nou-
veaux établissements dont l'ouverture était prévue à la rentrée
scolaire de l'année de référence. Le critère de répartition entre les
académies se trouvait donc imposé . Récemment sont intervenues
des dotations spécifiques : 10 160 emplois de certifié documenta-
liste à la rentrée 1990 pour les collèges et les lycées profes-
sionnels situés en zone d'éducation prioritaire : 2 . 415 emplois
de certifié documentaliste de lycée professionnel et 160 emplois
de C .P.E ., au titre du plan d'urgence lycéen, au 1« janvier 1991
3 e 35 emplois de conseiller principal d'éducation de lycée, à
compter de la rentrée scolaire 1991 . La répartition des emplois de
documentaliste a été effectuée selon des critères dictés par l'ob-
jectif à atteindre : achever l'équipement en emploi de documenta-
tion de tous les établissements situés en zone d'éducation priori-
taire et de tout le réseau des lycées professionnels . Cette mesure
a donc fait disparaître toute disparité entre les académies pour
cette activité . S'agissait des emplois de conseiller principal
d'éducation dans les lycées, la répartition a été faite comme le
souhaite l'intervenant, avec le souci de réduire cette disparité . Si
le rattrapage ainsi réalisé n'est pas aussi spectaculaire que celui
des moyens en personnel enseignant, c'est en raison de la
moindre importance des effectifs concernés et non pas par une
volonté délibérée.

Bourses d'études (bourses du second degré)

40307 . - 11 mars 1991 . - M . Roland Beix appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur le mode de calcul des bourses
nationales d'études . En effet, dans le calcul de ces bourses, qui
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prend en compte la totalité des ressources de la famille, n 'entrent
pas théoriquement les avantages sociaux alloués aux familles en
difficulté, entre autres l'aide personnalisée au logement . Or il se
trouve que, dans certains départements, est retenue
comme ressource du foyer et entre donc dans le barème du
calcul des bourses . Il lui demande donc en conséquence s'il est
légitime d'intégrer ies avantages familiaux et notamrr.ent l'A .P.L.
dans les ressources servant de base au calcul des bourses natio-
nales d'études, et s'il ne convient pas que soient harmonisés dans
l'ensemble des départements les critères à retenir pour ce calcul.

Réponse. - Les bourses nationales d'études du second degré
ont pour objet d'aider les familles défavorisées à assumer les
frais entrainés par la scolarisation de leurs enfants . Aussi les
décisions d'attribution de ces aides ne peuvent se fonder que sur
la situation financière réelle des familles . Tout ce qui représente
les ressources réelles de la famille est pris en compte. Pour des
raisons pratiques, les ressources de l'avant-dernière année sont en
général retenues pour la détermination du droit à bourse. Pour la
présente année scolaire, ce sont donc les revenus déclarés au titre
de l'année 1988 . En ce qui concerne le point particulier des pres-
tations sociales, celles-ci sont prises en compte à l'exception des
allocations familiales, du revenu minimum d'insertion, du Fonds
national de solidarité, de l'allocation de rentrée scolaire et des
autres bourses. Ces instructions ont un caractère permanent et
sont rappelées chaque année aux inspecteurs d'académie par note
de service afin d'éviter une disparité de traitement d'un départe-
ment à un autre.

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement : Paris)

40324 . - I l mars 1991 . - M . Denis Jacquat souhaite faire part
à M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, de son profond étonnement devant les
143 fermetures de classes envisagées sur Paris, dont certaines en
zones d'éducation prioritaire. Cette dernière mesure semble parti-
ciper d'un mouvement général, puisque des fermetures similaires
sont envisagées dans d'autres départements, dont celui de la
Moselle. Ces fermetures à répétition soulèvent un problème assez
grave : l'encadrement des élèves ne risque-t-il pas de souffrir à
terme de mesures davantage inspirées par une volonté de réaliser
des économies budgétaires ? Une telle politique est-elle conci-
liable avec une politique plus générale de l'éducation et de lutte
contre l'échec scolaire.

Réponse. - Le montant des retraits d'emplois à Paris, qui a été
décidé pour la rentrée 199i dans le cadre de la politique de réé-
quilibrage de la répartition natianale des moyens, est de
50 postes . Ce prélèvement qui représente environ 0,7 p . 100 de la
dotation de Paris en emplois d'instituteurs et s'effectue dans un
contexte da baisse démographique (- 3 216 élèves à la ren-
trée 1990 ; - 485 élèves selon les prévisions 1991), n'est pas de
nature à détériorer des conditions de scolarisation favorables qui
se traduisent notamment par un ratio « postes-effectifs »
(5,04 postes pour 100 élèves) supérieur à la moyenne relevé dans
le groupe des départements comparables par la structure du
réseau des écoles (4,80 postes pour 100 élèves) et à la moyenne
France métropolitaine (4,98 postes pour 100 élèves) . S'agissant du
mouvement des ouvertures et fermetures de classes qui relève de
l'initiative de l'inspecteur général de l'éducation nationale, direc-
mar des services académiques de l'éducati^n nationale de Paris,
celui-ci correspond à l a nécessaire adaptation du réseau scolaire
aux effectifs . Chaque année des classes sont fermées dans des
écoles dont les effectifs baissent. Chaque année, grâce aux
moyens dégagés par ces fermetures, des classes sont ouvertes là
où cela s'avère nécessaire et des postes sont affectés dans ies sec-
teurs prioritaires . En tout état de corse le nombre des fermetures
de classas qui seront réalisées au titre de la carte scolaire 1991
s'élève : 103 dont 44 fermetures conditionnelles qui ',Iront réexa-
minées lors des derniers .ajustements pie rentrée au vu des
effectifs réellement constatés . Quant . .ux ouvertures de classes,
7 créations ont d'ores et déjà été arri .tées ; 9 sont encore condi-
tionnelles . Parmi les mesures de créations de postes, il faut souli-
gner le renforcement des moyens consacrés au remplacement
(+ ;4 postes). La priorité accordée au renforcement des L .E.i'.
n'implique pas pour autant le maintien intégral et systématique
des moyens effectés dans ces zones . En effet, les emplois al l oués
aux écoles en fonction du nombre des élèves peuvent varier selon
t'évctution des effectifs. Par contre, la réalisation de la politique
entreprise pour les Z.r.P . se traduit dans les faits par des taua
d'encadrement généralement plus favorables qu'en zone banale et
par l'octroi d'un contingent d'emplois attribué de manière parti-
cu"ére (. oordonateurs de Z .E .P ., actions de soutien aux élèves en
dito .,u!tés, etc .) S'agissant enfin du département de la Moselle .,
(lui verra à nouveau set effectifs d'élèves dim`_nuer a irs de la pro-
chaine retirée scolai' e (- 1 8?6 élèves de 1383 à 1990 ;

- 865 élèves selon les prévisions 1991), le retrait d'emplois qui a
été prévu (- 33 postes) au titre de la solidarité ne devrait pas
porter préjudice au bon déroulement de l 'année scolaire
1991-1992 ni mettre en . :aune la réalisation des objectifs qui ont
été assignés à l'enseignement du premier degré par la loi d'orien-
tation sur l'éducation.

Enseignement fonctionnement)

40384 . - l mars 1991 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur le fait que la loi n e 88-20
du 6 janvier 1988 relative aux enseignements artistiques, pourtant
adoptée par le Parlement selon la procédure d'urgence, n'est
encore qu'imparfaitement appliquée . Notamment, il reste toujours
à prendre un décret d'application sur l'homologation des
diplômes artistiques, mais aussi, le Gouvernement n'a pas
accordé tout le financement nécessaire au bon fonctionnement
des enseignements artistiques . II lui demande en conséquence
pou' quelles raisons le Gouvernement ne publie pas l'annexe au
projet de loi de finances qui doit annuellement récapituler l'en-
semble des crédits consacrés aux enseignements artistiques, et
quand il compte s'acquitter de cette obligation.

Réponse. - S'il n'a pas été formellement satisfait aux disposi-
tions de l'article 16 de la loi n e 88-20 du 6 janvier 1988 relative
aux enseignements artistiques qui prévoient que le Gouvernement
présente chaque année au Parlement, en annexe au projet de loi
de finances, un état récapit ..latif des crédits affectés au dévelop-
pement des enseignements artistiques, le Parlement, pour autant,
n'en a pas moins été tenu pleinement informé chaque année
depuis 1988 de l'effort consacré à ce titre par le ministère de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports . Ainsi, à l'au-
tomne 1990, au moment de la préparation de la discussion par le
Parlement du projet de loi de finances pour 1991, le ministère de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports a porté à sa
connaissance l'ensemble des éléments d'information concernant
les crédits affectés au développement des enseignements artis-
tiques par ce département . Pour ce qui concerne l'Assemblée
nationale, ils ont fait l'objet de la réponse à la question n° 99
posée par la commission des finances et n° 64 pour la commis-
sion des affaires culturelles . D'autre part, il est prévu d'adresser,
très prochainement, au Parlement un document interministériel
récapitulant les moyens destinés, depuis 1987, aux enseignements
artistiques .

Enseignement maternel et primaire : personnel
(instituts universitaires de formation des n'affres)

40448 . - 11 mars 1991 . - M. Denis Jacquat attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur certains problèmes soulests par le
transfert des biens départementaux, que sont les écoles normales,
aux futurs instituts universitaires de formation des maîtres . Il
n'apparait pas, en l'état actuel, si ce transfert s'accompagnera
d'une ' ' rnpensatior financière pour les départements concernés,
u si ces derniers continueront à prendre en charge les I .U.FNI.

vans le cadre d'une convention passée avec l'Etat et pré,+uyant
une couverture des dépenses occasionnées par une augmentation,
notamment, de la dotation gin). lie de fonctionnement versée aux
départements.

Réponse. - L'article premier de la loi ne 90-587 du
4 juillet 1990 prévoit l'affectation, pour l'accomplissement de
leurs missions, des biens meubles et immeubles des écoles nor-
males primaires et de leurs écoles annexes aux instituts universi-
taire,: de formation des maîtres (I .U .F .M .) avant '.e
I « octobre 1991 . La même loi organise deux régimes juridiques
distincts s'agissant de cette affectation : le département proprié-
taire des biens peut ainsi demande:. en application de l'article 2
de la loi, à passer une conventioe in d e continuer à assurer au
profit de l'l .U .'F .M . implanté dans ''académie, les responsabilités
qui étaient les siennes à l'égard des écoles normales primaires ;
ou, à défaut d'intervention de cette convention, les articles 3 et 5
à 15 de la loi précitée organisent les modalités de la mise à dis-
position de l'Etai de ces mémes biens ainsi que - .s personnels
que le département affectait à leur gestion et ent .,,tien . Dans ce
cas, l'Etat prendra à sa charge les dépenses correspondantes.
Deux situations sont ait si à distinguer s'agissant de la cou , rture
des dépenses occasionnées, selon le choix retenu par le départe-
ment : la pass• ton de la convention n'aura aucune incidence
financière, le département continuant à assumer '.es mêmes res-
ponsabilités ; par contre, la mise à la disposition de l'Etat des
biens et personnels des actuelles écoles normales primaires et la
prise en charge par celui-ci des dépenses afférentes donnera lieu
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à un prélèvement compensatoire sur la D .G .D. départementale
ou, à défaut, sur le produit des impôts d'Etat transfé« au dépar-
tement pour la compensation des transferts de compétences de
lEtat . Ainsi, l'affectation aux I .U .F .M . des biens des écoles nor-
males primaires et de leurs écoles annexes n'aura aucune consé-
quence sur le montant de la dotation globale de fonctionnement
versée aux départements.

Bourses d'études (bourses d'enseignement supérieur)

40561. - 18 mare 1991 . - M. Guy Lengagne attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports. sur les difficultés que rencontrent les
étudiants de 3 e cycle dans la continuation de leurs études . En
effet, alors que l'un des critères dans l'attribution de bourses jus-
qu'au 2 . cycle universitaire est le revenu des intéressés, il semble-
rait qu'à -.nie du 3' cycle les bourses d'enseignement supérieur
soient e- . > ;,zées en fonction de la voie et des recherches suivies
par les étudiants . Ainsi, nombreux sont les étudiants qui, faute de
revenus suffisants, doivent abandonner les études. Aussi il sou-
haiterait savoir quelles sont les mesures envisagées afin d'aider
les étudiants issus de familles modestes qui désirent poursuivre
des étud qui nécessitent plus de recherches et de moyens dans
le 3. e,,

Réponse. - A la différence des bourses attribuées sur critères
sociaux, c'est-à-dire au regard des ressources et des charges de
l'étudiant et de sa famille appréciées selon un barème national au
niveau des deux premiers cycles universitaires, les allocations
d'études de première année de troisième cycle polie la prépara-
tion d'un diplôme d'études approfondies (D.E .A.) ou d'un
diplôme d'études supérieures spécialisées (D .E .S .S .) sont
accordées par les recteurs, dans le cadre d'un contingent acadé-
mique global de bourses à caractère spécial (allocations d'études,
bourses d'agrégation, bourses de service public), aux candidats
classés par rang de mérite par les présidents d'université ou les
chefs d'établissement dispensant ces formations, en fonction des
résultats antérieurs des postulants et de leur aptitude à entre-
prendre des recherches ou des études spécialisées . Toutefois,
s'agissant plus particulièrement des allocations d'études, le pro-
blème soulevé n ' a pas échappé à l'attention du ministre d'Etat,
ministre de l'éducation nationale . En effet, la situation sociale
des 'candidats est prise en considération pour les départager en
cas d'égalité de mérite puisque, à compter de l'année 1990-1991,
let recteurs accordent la priorité aux étudiants qui étaient bour-
siers sur critères sociaux dans les deux premiers cycles universi-
taires. Cette disposition n'exclut pas la possibilité d'étudier, pour
l'avenir, l'introduction de critères sociaux pour l'attribution de
ces allocations afin de mieux prendre en considération la situa-
tion des étudiants concernés, Les étudiants qui n'ont pu bénéfi-
cier de cette aide avaient toutefois ia possibilité de solliciter un
prêt l'honneur auprès des recteurs . Ces prêts, exempts d'intérêt
et remboursables au plus tard dix ans après la fin des études
pour lesquelles ils ont été consentis, sont alloués par un comité
académique, dans la limite des crédits prévus à cet effet et selon
la situation sociale des candidats . Les perspectives profession-
nelles offertes au niveau au troisième cycle doivent faciliter le
remboursement de cette aide. Pour 1990-1991, si les effectifs de
bénéficiaires d'une allocation d'études de première année de troi-
sième cycle ont globalement progressé d'environ 6 p . 100 par rap-
port à

l'an
passé (8 071 au lieu de 7 599), celui des bénéficiaires

d'une allocation de D .E.A . a augmenté de près de 9 p . 100 (5 411
au lieu de 4 983) . Cette évolution est conforme à la politique du
Gouvernement visant à développer la recherche et l'enseignement
supérieur et à encourager à cet effet les étudiants qui s'y desti-
nent . Par ailleurs, ceux-ci pourront bénéficier du nouveau sys-
tème de prêts qui sera expérimenté en 1991-1992, système inscrit
dans le plan social étudiant adopté au conseil des ministres du
27 mars 1991 . Ces prêts, alloués sur critères sociaux et universi-
taires, seront complémentaires des bourses, l'ensemble constituant
une nouvelle variété d'allocations d'études . Celles-ci pourront
prendre soit la forme d'une bourse, soit celle d'une bourse
cumulée Avec un prêt, soit celle d'un prêt.

Enseignement maternel et primaire (fonctionnement)

40881 . - 25 mars 1991 . - M . Patrick 011ier appelle i attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
lit jeunesse et des sports, sur l'inquiétude des élus et des
parents d'élèves face au projet de carte scolaire actuellement pré-
paré pour le département des Hautes-Alpes . L'inspecteur d'aca-
démie a annoncé à de nombreux maires les risques de fermeture
de classes, d'écoles ou de suppression de postes d'instituteur
dans les villages . Or le spécificité climatique et géographique des

zones de montagne doit, dans l'intérêt même de l 'enfant, être
retenue . II lui demande de bien vouloir tout mettre en oeuvre
pour que des erreurs d ' analyse ne conduisent à des décisions
dont les conséquences dramatiques pour la survie de ces zones
seraient irréparables.

Réponse. - Les décisions de prélèvement d ' emplois d ' institu-
teurs prises dans le cadre de la politique de rééquilibrage de la
répartition nationale des moyens ont fait l ' objet de pondérations
importantes pour tenir compte des contraintes locales et plus par-
ticulièrement de la ruralité. C ' ect ainsi que le département des
Hautes-Alpes bénéficie du maintien de ses postes d ' instituteur,
alors que sa situation aurait pu justifier quelques suppressions.
En effet, le rapport postes/élèves qui est de 5,73, soit 5,73 postes
pour 100 élèves, place les Hautes-Alpes dans les tout premiers
rangs par rapport aux départements comparables par la structure
du réseau scolaire . Cela dit, dans les Hautes-Alpes comme par-
tout, il y a chaque année des mesures de carte scolaire qui se
traduisent évidemment par des fermetures de classes : il faut bien
suivre les évolutions d ' effectifs et répondre aux priorités départe-
mentales . En outre, le maintien à tout prix d 'écoles à très faibles
effectifs peut parfois constituer une entrave à l ' efficacité p édago-
gique . Les autorités académiques, particulièrement sensibilisées et
très conscientes de la nécessité d'avoir à rechercher toutes les
solutions possibles les mieux adaptées à la spécificité de la scola-
risation, en zone de montagne ont, en outre, constitué un groupe
de travail auquel ont participé divers élus . A l' issue de ces
diverses consultations, cinq situations qui auraient pu donner lieu
à des fermetures ont été mises en attente, i charge pour les élus
d'étudier des projets de regroupements . Toutes les précautions
nécessaires sont donc prises.

Enseignement maternel et primaire (fonctionnement : Oise)

40882 . - 25 mars 1991 . - M . François-Michel Gonnot s'in-
quiète auprès de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur la préparation de la
rentrée 1991 dans les écoles primaires et maternelles de l ' Oise. Il
craint une nouvelle dégradation des conditions d 'accueil des
élèves, notamment à la suite de la poussée démographique
importante que connaît le département . Des efforts importants
ont été consentis les cinq dernières années . L ' effectif moyen par
classe reste néanmoins supérieur, dans l ' Oise, à 28 en maternelle,
et est passé de 24,5 à 25,2 toutes classes confondues, y compris
les classes spécialisées. Son inquiétude vient du fait que le
ministre a retenu, pour la rentrée 1991, une hypothèse de
808 élèves supplémentaires dans les écoles primaires et mater-
nelles de l ' Oise, alors que l ' inspection académique en prévoit de
son côté 1 588 . II craint en conséquence que le ministère ne s ' ap-
prête à mettre à disposition des moyens en personnels nouveaux
sans commune mesure avec les besoins et les réalités de la situa-
tion à la prochaine -entrée scolaire.

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement : Oise)

41323 . - ler avril 1991 . - M. Jean-François Mancel appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur les conditions
préoccupantes dans lesquelles se prépare la prochaine rentrée
scolaire dans les écoles maternelles et primaires de l ' Oise. En
effet, si en ce qui concerne le nombre de postes, des efforts ont
pu être consentis pour le préélémentaire où l'effectif moyen est
de 28, celui-ci, toutes classes confondues, est passé de 24,54 en
1986-1987 à 25,19 en 1990-1991 . Cette situation résulte de la forte
croissance démographique enregistrée par le département de
l'Oise, à laquelle les dotations de ces cinq dernières années ne
permettent pas de faire face efficacement . L'enseignement élé-
mentaire, quant à lui, connaît une diminution régulière du
nombre de ses classes alors que les effectifs croissent, le nombre
moyen d 'élèves par classe est en effet passé de 23,09 à 24,05 . Il
est donc particulièrement inquiétant de voir son ministère ne
retenir que 808 élè-•es supplémentaires pour la rentrée 1991 alors
que ceux-ci seront presque le double en réalité . II lui demande
donc de bien vouloir prescrire un réexamen attentif de ce dossier
et d'envisager d'accorder des moyens supplémentaires au, départe-
ment de l'Oise, qui sont tout à fait ind ;spensables.

Réponse. - Le département de l 'Oise connais en effet une forte
expansion démographique qui se traduit à chaque rentrée par
une augmentation sensible du nombre des élèves scolarisés :
depuis 1983, les effectifs ont ainsi augmenté de plus de 3 600.
Cette situation a toujours été prise en compte puisque pendant la
même période 347 postes d ' instituteurs étaient créés dans l ' Oise
soit un poste pour un peu plus de 10 élèves sul.Nlémentaires . A
la rentrée prochaine, où l'on attend un peu plus de 800 élèves,
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59 postes seront attribués à ce département, ce qui permettra
d'assurer, outre l'accueil, les améliorations encore nécessaires.
Sur ces 59 postes, 14 ont été créés au titre des zones d'éducation
prioritaires . En ce qui concerne plus particulièrement les effectifs
annoncés, le chiffre à retenir est bien celui de 808, qui corres-
pond à l'évolution démographique prévue et inclut une améliora-
tion de la scolarisation dans les classes maternelles.

Enseignement secondaire : personnel
(rémunérations : Ille-et-Vilaine)

40942 . - 25 mars 1991 . - M . Maurice Briaad attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur les retards pris dans le paiement
des sommes dues aux enseignants du second degré de l'académie
de Rennes inhérentes à leurs droits à certaines indemnités ou
procédures ayant des incidences sur leurs rémunérations (change-
ment d'échelon .ou grade, reclassement .) Les certifiés ayant
accédé à la hors-classe au ler septembre 1990 n'ont, en effet, tou-
jours rien perçu, par ailleurs, le!, reclassements qui devaient
prendre effet à cette date n'ont toujours pas été signifiés aux
intéressés . Il semblerait en outre que cette situation pourrait avoir
des conséquences sur les mutations (calcul des barèmes), sur la
notation et les changements d'échelons . En conséquence, il lui
demande quelles dispositions il envisage de prendre afin de
résoudre au plus vite une situation particulièrement• mal vécue
par tes personnels concernés.

Réponse. - Les reclassements des professeurs certifiés accédant
à la hors-classe au ler septembre 1990 ont été effectués par l'aca-
démie de Rennes dans la première quinzaine du mois du
mars 1991 et ont été notifiés aux agents concernés à cette date.
Le rappel de rémunération qui leur est dû a été versé sur la paie
du mois d'avril 1991 . Cette situation n'aura aucune incidence
négative sur le barème de mutation, la notation ou l'avancement
de ces personnels.

Enseignement (fonctionnement : Paris)

classes, sept créations ont d'ores et déjà été arrêtées ; neuf sont
encore conditionnelles . Parmi les mesures de créations de postes,
il faut souligner le renforcement des moyens consacrés au rem-
placement (+ 14 postes) . La priorité accordée au renforcement
des Z .E .P . n'implique pas pour autant le maintien intégral et sys-
tématique des moyens affectés dans ces zones . En effet, les
emplois alloués aux écoles en fonction du nombre des élèves
peuvent varier selon l'évolution des effectifs . Par contre, la réali-
sation de la politique entreprise pour les Z.E .P. se traduit dans
les faits par des taux d'encadrement généralement plus favorables
qu'en zone banale et par l'octroi d'un contingent d'emplois
attribué de manière particulière (coordonnateurs de Z.E .P.,
actions de soutien aux élèves en difficultés, etc.). Les fermetures
de classes qui sont intervenues en Z .E .P . dans le 20 . arrondisse-
ment (deux fermetures de classes dans l'enseignement élémentaire
et une fermeture dans l'enseignement préélémentaire) ne contre-
disent pas les principes qui viennent d'être énoncés : ainsi, dans
l'école élémentaire située 20, rue Maryse-Hilsz où les effectifs
d'élèves diminuent, la moyenne par classe après fermeture de la
11 . classe sera de 23,4 élèves par classe tandis qu'à l'école élé-
mentaire implantée 57, boulevard Davout, la fermeture de la
8. classe portera la moyenne à 24,7 élèves par classe (la moyenne
maximum par classe après fermeture pour l'enseignement élérnen-
taire dans les Z.E.P . à Paris a été fixée à vingt-six élèves par
classe) .

Enseignement :econdaire (fonctionnement)

40989 . - 25 mars 1991 . - M. Yves Fréville s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, de l'annulation, par arrêté du 9 mars
1991 du ministre délégué au budget, d'un crédit de paiement de
65 000 000 francs au titre de la participation de l'Etat aux
dépenses de rémunération des personnels d'internat et de demi-
pension imputée sur les crédits du chapitre 36-60 de son départe-
ment . II lui demande quelles seront les éventuelles répercussions
de cette annulation de crédit sur l'équilibre des budgets des éta-
blissements publics locaux d'enseignement (collèges et lycées) qui
participent pour partie au financement de ces dépenses de per-
sonnel.

40945 . - 25 mars 1991 . - M. Michel Charzat attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur le projet de suppression et de
blocage de plusieurs centaines de classes à Paris lors de la pro-
chaine rentrée scolaire, et plus particulièrement dans le 20 .. Dans
cet arrondissement populaire, qui . ;ompte une majorité d'établis-
sements scolaires classés en zone d'éducation prioritaire nécessi-
tant des moyens accrus, il s'étonne que de telles mesures soient
prises . Si elles étaient appliquées, en entraînant une remontée des
effectifs par classe et des classes à double niveau, il deviendrait
alors plus difficile aux enseignants de réaliser le même travail
auprès des élèves - parmi lesquels beaucoup présentent des diffi-
cultés scolaires - et de lutter contre l'échec scolaire . Dans ces
conditions, il souhaiterait connaître les raisons qui ont entraîné
de tels projets et les dispositions qui peuvent être prises en
faveur du maintien de ces classes, tout particulièrement celles du
20' situées en Z .E .P.

Réponse. - Le montant des retraits d'emplois à Paris qui a été
décidé pour la rentrée 1991 dans le cadre de la politique de réé-
quilibrage de la répartition nationale des moyens est de cin-
quante postes . Ce prélèvement, qui représente environ 0,7 p . 100
de la dotation de Paris en emplois d'instituteurs et s'effectue
dans un contexte de baisse démographique (- 3 216 élèves à la
rentrée 1990 ; - 485 élèves selon les prévisions 1991), n'est pas de
nature à détériorer des conditions de scolarisation favorables qui
se traduisent notamment par un ratio « postes-effectifs »
( :i 3 O4 postes pour 100 élèves) supérieur à la moyenne relevée dans
le groupe des départements comparables par la structure du
réseau des écoles (4,80 postes pour 100 élèves) et à la moyenne
« France métropolitaine » (4,98 postes pour 100 élèves) . S'agis-
sant du mouvement des ouvertures et fermetures de classes qui
relève de l'initiative de l'inspecteur général de l'éducation natio-
nale, directeur des services académiques de l'éducation nationale
de Paris, celui-ci correspond à la nécessaire adaptation du réseau
scolaire aux effectifs. Chaque année, des classes sont fermées
dans des écoles dont les effectifs baissent . Chaque année, grâce
aux moyens dégagés par ces fermetures, des classes sont ouvertes
là où cela s'avère nécessaire et des postes sont affectés dans les
secteurs prioritaires . En tout état de cause, le nombre des ferme-
tures de classes qui seront réalisées au titre de la « carte sco-
laire » 1991, s'élève à 103 dont 44 fermetures conditionnelles qui
seront réexaminées lors des derniers ajustements de rentrée au vu
des effectifs réellement constatés . Quant aux ouvertures de

Réponse. - Dans le cadre des mesures d'économie de 10 mil-
liards de francs décidées par le Gouvernement, la contribution de
l'éducation nationale s'élève à 250 millions de francs et repré-
sente 0,1 p . 100 des dotations ouvertes, à son budget, en loi de
finances . L'économie de 65 MF réalisée sur le chapitre 36-60
finançant la participation de l'Etat aux dépenses de rémunération
des personnels d'internat et de demi-pension n'aura pas d'inci-
dence sur l'équilibre des budgets des établissements publics
locaux d'enseignement, ni sur la participation financière des
familles . Elle est, en effet, compensée par un excédent de crédits
constaté à la fin de l'exercice 1990 sur ce chapitre . Cet excédent,
qui pourrait donner lieu à un report de crédits en 1991, est lié au
fait que l'indice de rémunération des agents payés sur le chapitre
36-60 est inférieur à l'indice moyen budgétaire servant de base au
calcul de l'assiette des crédits . Cette mesure permet d'alléger les
prélèvements, voire d'exonérer totalement d'autres chapitres
finançant des actions en cours ne pouvant être remises en cause.

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement)

41456. - l er avril 1991 . - M . Patrick 011ier appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l ' éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur les décisions de fermetures de
classes qui semblent devoir être prises dans le département des
Hautes-Alpes . Les décisions de fermeture de classes ou de sup-
pressions de postes d'enseignants dans nos hautes vallées sont
contraires à l'esprit de la loi Montagne qui souligne la spécificité,
tant au plan géographique que climatique, des zones de mon-
tagne . II lui demande, en application de cette loi, s'il entend
veiller au respect de cette spécificité par l'adoption de mesures
hors critères nationaux pour ces régions . Par ailleurs, des com-
missions départementales pour l'amélioration des services publics
ont été créées pour donner leur avis sur les décisions de suppres-
sion de classes, notamment . II lui demande donc de bien vouloir
donner des instructions précises pour que dans . toute la mesure
du possible, il soit tenu compte des résultats de la consultation
de cette commission.

Réponse. - Les décisions de prélèvement d'emplois d'institu-
teurs prises dans le cadre de la politique de rééquilibrage de la
répartition nationale des moyens ont fait l'objet de pondérations
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importantes pour tenir compte des contraintes locales, et plus
particulièrement de la ruralité . C'est ainsi que le département des
Hautes-Alpes bénéficie du maintien de ses postes d'instituteur,
alors que sa situation aurait pu justifier quelques suppressions.
En effet le rapport postes/élèves qui est de 5,73, soit 5,73 postes
pour 100 élèves, place les Hautes-Alpes dans les tout premiers
rangs par rapport aux départements comparables par la structure
du réseau scolaire . La solidarité nationale a donc bien joué en
faveur de ce département, ce qui montre bien le souci qu'a le
ministre de l'éducation nationale de maintenir le service public
d'enseignement dans les zones de montagne . Cela dit, dans les
Hautes-Alpes comme partout, il y a chaque année des mesures de
carte scolaire qui se traduisent évidemment par des fermetures de
classes : il faut bien suivre les évolutions d'effectifs et répondre
aux priorités départementales . En outre, le maintien à tout prix
d'écoles à très faibles effectifs peut parfois constituer une entrave
à l'efficacité pédagogique . Le projet départemental a fait l'objet
de toutes les consultations requises et a notamment été soumis à
la commission départementale pour l'amélioration de l'organisa-
tion des services publics en zone de montagne . Les autorités aca-
démiques, particulièrement sensibilisées et très conscientes de la
nécessité d'avoir à rechercher toutes les solutions possibles les
mieux adaptées à la spécificité de la scolarisation en zone de
montagne ont, en outre, constitué un groupe de travail auquel
ont participé divers élus . A l'issue de ces diverses consultations
cinq situations qui auraient pu donner lieu à des fermetures ont
été mises en attente, à charge pour les élus d'étudier des projets
de regroupements. Les instances consultatives jouent ainsi pleine-
ment leur rôle .

Enseignement (fonctionnement)

41666 .. - 8 avril 1991 . - M . Léonce Deprez attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur le mouvement de suppression de
quatre-vingt-cinq postes d'A.T.O .S . (personne! non enseignant)
qui touche l'académie de Lille . Il lui demande en quoi la créa-
tion de bureaux liaisons-traitements justifie un tel redéploiement,
et s'il compte prendre des mesures de soutien aux catégories
visées. Qu'envisage-t-il afin de ne pas mettre les établissements
privés d'A.T .O .S . devant des difficultés de gestion accrues ?

Réponse. - La mise en place progressive de bureaux de liaison-
traitement dans les académies répond au souci commun des ser-
vices du Trésor et de ceux du ministère de l'éducation nationale
d'assurer dans des conditions optimales la gestion des opérations
de paie des agents de l'Etat . La réalisation de cet objectif est
rendue possible par la centralisation soit au niveau régional, soit
au niveau départemental, de la gestion des paies jusqu'alors
assurée par les établissements scolaires . La dispersion géogra-
phique des points d'intervention entraîne en effet un alourdisse-
ment des tâches et nuit à la qualité du service rendu aux usagers.
La gestion centralisée est d'ailleurs facilitée par la mise en place
d'une application informatique adaptée . En ce qui concerne
l'académie de Lille, où la gestion des traitements des personnels
était jusqu'alors assurée par 220 établissements, le recteur a
décidé la création de bureaux de liaison-traitement, après une
large concertation avec l'ensemble des partenaires concernés.
Ceci permettra de concentrer les opérations relatives à la paie
des personnels dans quatorze lycées volontaires qui seront dotés
à la rentrée de 1991 des postes budgétaires ûppropriés . Le
nombre de ces postes a pu être limité à quatre-vingt cinq par la
constitution d'équipes spécialisées induisant un gain de producti-
vité de l'ordre de 15 p . 100 Les moyens nécessaires ont été
essentiellement transférés des lycées et collèges qui traitaient un
nombre de dossiers de paie significatif et qui n'assumeront plus
cette charge à l'avenir. Ces nouvelles dispositions permettront de
mieux utiliser les ressources en personnel administratif dans
l'académie de Lille . S'agissant des moyens globaux en
emplois A.T.A.C.S . mis à la disposition du recteur de l'académie
de Lillu - qui en assure l'implantation en fonction des priorités
définies au plan local, conformément aux règles de la déconcen-
tration - il importe de souligner que soixante-sept nouveaux
emplois A .T.O .S . ont été ouverts dans cette académie au
1•r novembre 1990, dans le cadre des mesures d'urgence en
faveur des lycées et douze emplois supplémentaires sont créés au
1• r septembre 1591, soit un total de soixante-dix neuf emplois.

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement : Charente)

41932 . - 15 avril 1991 . - M . Pierre-Rémy, Houssin attire l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
natinnale, de h jeunesse et des sports, sur les fermetures des
classes dans les écoles maternelles et primaires du département

de la Charente . En effet, il est envisagé de supprimer vingt-deux
classes à la rentrée scolaire 1991 . Avec cette nouvelle mesure,
c ' est plus d ' une centaine de classes qui ont été supprimées en
moins de sept ans dans ce département . Un record ! Ces ferme-
tures sont en effet contraires à la volonté sans cesse martelée à
coup de grands discours de lutter contre la désertification des
campagnes . Chaque fermeture est en effet un coup dur pour les
villages et souvent même une mise à mort de cette collectivité . II
lui demande donc qu'il revoie ces nnesures de suppression de
classes en Charente et qu ' il mette en place une mission pour exa-
miner les critères de suppression de classes dans les zones
rurales, critères qui ne doivent pas seulement prendre en compte
le nombre d'élèves.

Réponse . - Les décisions de prélèvements d'emplois d'institu-
teurs qui ont été prises dans le cadre de la politique de rééquili-
brage de la répartition nationale des moyens ont fait l'objet de
pondérations importantes pour tenir compte des contraintes
locales et, plus particulièrement, de la ruralité. Pour faire inter-
venir cet indicateur dans les opérations de rentrée et diminuer
ainsi les retraits dans les zones rurales, les départements ont été
classés en cinq groupes en fonction du pourcentage de petites
écoles de une à deux classes et du pourcentage de communes
sans école publique . Ainsi le département de !a Charente, qui
verra à nouveau ses effectifs diminuer lors de la prochaine ren-
trée scolaire, rendra un nombre limité d'emplois (moins
22 postes) . Ce prélèvement ne devrait pas altérer des conditions
de scolarisation favorables qui se traduisent notamment par un
ratio « postes-effectifs » (5,13 postes pour 100 élèves en 1990 et
probablement 5,15 postes pour 100 élèves en 1991) conforme à
celui relevé en moyenne dans les départements comparables par
la structure du réseau des écoles (5,11 postes pour 100 élèves), et
par un taux de scolarisation des enfants de deux ans supérieur à
la moyenne nationale (Charente : 49,73 p . 100 pour les secteurs
public et privé ; moyenne France métropolitaine : 35,53 p . 100).
D'une manière générale il s'agit de poursuivre les efforts déjà
entrepris ces dernières années et de s'attacher à la mise en oeuvre
et au développement de solutions adaptées au contexte des
petites écoles isolées des zones rurales à faible densité de popula-
tion . Certains des moyens utilisés reposent sur la coopération
intercommunale, ce qui a permis dans les communes concernées
à la fois le maintien du réseau scolaire et la suppression des
écoles à classe unique, lesquelles peuvent parfois constituer une
entrave à l'efficacité de l'action pédagogique . Toutefois les
regroupements pédagogiques ne sont pas adaptés à toutes les
situations et rencontrent des limites . Le dépeuplement des zones
rurales qui perdure met en évidence la nécessité de repenser le
rôle de l'école dans le cadre d'une action globale où la dimen-
sion scolaire est intégrée à une politique d'aménagement du terri-
toire. La mission confiée à M. Mauger a précisément pour
objectif d ' examiner les voies qui permettront, d'une part, de mai-
triser la baisse démographique autour d ' un réseau éducatif plus
stable, d ' autre part, d'offrir aux enfants qui vont à l ' école en
milieu rural un système éducatif aussi efficace qu 'ailleurs.

ENSEIGNEMElt1T TECHNIQUE

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel)

34776. - 22 octobre 1990 . - M . Jean-Paul Fuchs attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique sur
l'état du matériel utilisé pour les cours pratiques dans les lycées
d'enseignement professionnel . La sécurité des élèves est en cause,
faute de mise en conformité des machines aux normes de sécurité
et les chefs d'établissement n'ont d'autre possibilité que de
prendre le risque de laisser fonctionner ces machines ou de les
i nterdire, et par là priver les élèves de la formation à laquelle ils
ont droit, s'ils ne reçoivent pas les moyens de rendre ce matériel
conforme . Aussi il lui demande ce qu'il compte faire pour que de
tels accidents n'aient plus lieu et dans quels délais tous les maté-
riels utilisés dans les établissements publics seront conformes aux
normes de sécurité, et éventuellement renouvelés dans le cas où
ils seraient trop °vétustes ou trop archaïques.

Réponse. - La sécurité des élèves, dès lors qu'ils utilisent des
ma-bines-outils, est un problème dont l'importance n'échappe
pi. au ministère de l'éducation nationale . En effet, si les maté-
riels et machines-outils postérieurs à 1980 ne pissent généralement
pas de prob'éme quant à leur conformité aux n armes de sécurité,
il n'en est pas de même pour des machines plus anciennes non
obsolètes et encore en service, comme tend à le prouver une
enquête approfondie consacrée à l'étendue et l'état du parc des
machines utilisées en lycée professionnel, actuellement en cours
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de dépouillement . D'ores et déjà, plusieurs mesures d'importance
viennent de renforcer les mesures de sécurité destinées aux élèves
et aux personnels : la loi n o 91-1 du 3 janvier 1991 apporte des
modifications significatives au code du travail . Ainsi l'ar-
ticle L. 231-1 est-il complété par un alinéa précisant que les ate-
liers des établissements publics dispensant un enseignement tech-
nique ou professionnel sont soumis aux dispositions des
chapitres 11, III et IV du présent titre, en ce qui concerne tant les
personnels que les élèves. De même, l'article L .231-2-2 stipule
que des commissions d'hygiène et de sécurité composées des
représentants des personnels de l'établissement, des élèves, des
parents d'élèves, de l'équipe de direction et d'un représentant de
la collectivité de rattachement présidées par le chef d'établisse-
ment, sont instituées dans chaque lycée technique ou profes-
sionnel . Elles sont chargées de faire toutes propositions utiles au
conseil d'administration en vue de promouvoir la formation à la
sécurité et de contribuer à l'amélioration des conditions d'hy-
giène et de sécuité dans l'établissment et notamment dans les ate-
liers . En outre, le ministère de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports a déjà engagé, en collaboration avec les
collectivités de rattachement et dans le cadre du plan d'urgence
pour les lycées, une campagne visant à remettre aux normes
actuelles de sécurité les machines-outils encore en bon état et,
utilisées par les élèves, mais dépourvues de protecteurs d'outil et
d'arrêt d'urgence. Les machines obsolètes dont l'état général ne
mérite pas une mise à niveau au plan de la sécurité seront
réformées . 40 MF ont ainsi été consacrés à cette opération
fin 1990 et 90 MF vont être également consacrés à cette action
en 1991 .

JUSTICE

Etat civil (nom et prénoms)

33657, -. 24 septembre 1990. - M . Jean-Claude Boulard attire
l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur la nécessité de redéfinir les principes législatifs relatifs à la
transmission des patronymes . Il y s quelques mois le garde des
sceaux, ministre de la justice, avait indiqué que la législation
française relative à la transmission des patronymes soulevait de
nombreuses difficultés liées notamment à la disparition de noms
peu portés, à l'impossibilité pour la femme mariée de transmettre
son patronyme à ses enfants et aux effets sur le nom des enfants
majeurs de certaines modifications de leur statut familial . Il pré-
cisait que ces questions faisaient l'objet d'une étude dans le
cadre d'une réflexion globale concernant le droit de la famille.
Plus récemment, il indiquait que la chancellerie entreprenait l'éla-
boration d'un projet de loi sur ces questions . Il lui demande
donc de bien vouloir lui indiquer les principes retenus par la
chancellerie afin de définir de nouvelles règles législatives en
matière de transmission des patronymes et le sens général des
évolutions qu'elle entend mettre en oeuvre au travers de ce projet
de loi.

Etat civil (nom et prénoms)

34412. - 15 octobre 1990 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, qu'en réponse à
sa question écrite n° 18793 du 16 octobre 1989, il lui avait
indiqué que ses services étudiaient une éventuelle modification
de la transmission du nom patronymique. En réponse à sa ques-
tion écrite n° 28319 du 7 mai 1990, il lui a fait savoir que les
résultats de la réflexion menée devraient être prochainement
soumis à une concertation interministérielle . Il lui demande en
conséquence de lui faire connaitre les résultats de cette concerta-
tion.

Réponse. - Ainsi qu'il l'a été indiqué à l'honorable parlemen-
taire, la chancellerie s'est attachée à étudier les modifications qui
pourraient être apportées aux règles relatives à la transmission
des patronymes afin de remédier ou d'a tténuer certaines diffi-
cultés qui en résultent pour les intéressés . Si, dès à présent, des
mesures ont pu être envisagées concernant une simplification du
processus de changement de nom ou la limitation des effets sur
le nom d'une modification tardive de la nature de la filiation,
d'autres questions nécessitent une poursuite de l'étude engagée.
Ainsi, lors de la réunion du comité interministériel chargé des
droits des femmes du vendredi 8 mars 1991, tende sous la prési-
dence du Premier ministre, il a été décidé que toute proposition
nouvelle relative à la transmisson du nom devra être soumise à
une importante réflexion préalable et devra comporter une
consultation de l'opinion. Le secrétariat d'Etat aux droits des
femmes a été chargé d'engager sur ce point un débat public en
collaboration avec les médias et a z^ p oncé l'organisation d'un

sondage afin de recueillir l'avis des Français sur les différentes
possibilités envisageables concernant une modification des règles
de transmission du nom.

Juridictions administratives (personnel)

35981 . - 26 novembre 1990 . - M . Arthur Paecht attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
niveau insuffisant de l'indemnité servie, en plus de leur traite-
ment, aux membres des tribunaux administratifs et des cours
administratives d'appel . Le projet de budget fixe cette indemnité
à 31 p . 100 du traitement brut, niveau inférieur d'au moins dix
points à celui des autres corps recrutés par la voie de l'E .N .A.
En conséquence, il lui demande quels efforts le Gouvernement
est disposé à consentir pour mettre fin à cette situation injuste,
compte tenu de l'accroissement des responsabilités des juridic-
tions administratives et de leurs efforts de productivité.

Réponse. - Le régime indemnitaire des membres du corps des
tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ins-
titué par décret du 3 septembre 1966 se fonde sur la répartition
en fonction du' grade d'une enveloppe globale proportionnelle à
la masse salariale versée. Cette enveloppe fixée à 28 p . 100 de la
masse pour l'année 1990, a été portée à 30 p. 100 en mai 1990 et
à 31 p. 100 au l « janvier 1991 par décision du ministre du
budget . Ce niveau, bien que sensiblement amélioré depuis un an,
reste inférieur à celui des autres corps recrutés par voie de
l'E.N .A . : administrateurs civils, magistrats des chambres régio-
nales des comptes, etc . Cette situation crée une certaine insatis-
faction dans le corps, d'autant plus que les membres du corps
des tribunaux administratifs sont astreints, comme tous les corps
issus de l'E.N.A., à exercer des fonctions, au titre de l'obligation
de mobilité, peur lesquelles ils retrouvent une rémunération d'ad-
ministrateur civil, ce qui rend difficile leur retour dans des fonc-
tions juridictionnelles. Par ailleurs la juridiction administrative a
engagé une réforme en profondeur qui a conduit, entre autres
effets positifs, à une augmentation de la productivité moyenne
des conseillers . Il est certain que la remise à niveau du système
indemnitaire déjà amorcé givrait être le corollaire nécessaire de
cet effort .

Juridictions administratives (personnel)

36004 . - 26 novembre 1990. - M. Jacques Becq attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
revendications du syndicat de la juridiction administrative quant
au montant de l'indemnité supplémentaire de traitement servie
aux membres des tribunaux administratifs et des cours adminis-
tratives d'appel . Il lui demande s'il compte reconsidérer la posi-
tion retenue dans le projet de budget pour 1991, qui semble
mécontenter la profession.

Réponse . - Le régime indemnitaire des membres du corps des
tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ins-
titué par décret du 3 septembre 1966 se fonde sur la répartition
en fonction du grade d'une enveloppe globale proportionnelle à
la masse salariale versée . Cette enveloppe fixée à 28,2 p . 100 de
la masse pour l'année 1990 a été portée à 30 p . 100 en mai 1990
et à 31 p . 100 au l er janvier 1991 par décision du ministre du
budget . Ce niveau, bien que sensiblement amélioré depuis un an,
reste inférieur à celui des autres corps recrutés par la voie de
l'E .N.A . : adm:=_ustrateurs civils, magistrats des chambres régio-
nales des comptes, etc . Cette situation crée une certaine insatis-
faction dans le corps, d'autant plus que les membres du corps
des tribunaux administratifs sont astreints, comme tous les corps
issus de l'E .N .A., à exercer des fonctions, au titre de l'obligation
de mobilité, pour lesquelles ils retrouvent une rémunération nor-
male d'administrateur civil, ce qui rend difficile leur retour dans
des fonctions juridictionnelles . Par ailleurs la juridiction adminis-
trative a engagé une réforme en profondeur qui a conduit, entre
autres effets positifs, à une augmentation de la productivité
moyenne des conseillers . Il est certain que la remise à niveau du
système indemnitaire déjà amorcée devrait être le corollaire
nécessaire de cet effort.

Actes administratifs (contrôle et contentieux)

37168 . - 17 décembre 1990. - M . Pierre-André Wiltzer attire
l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur le problème que pose, en matière d'exercice du droit de
recours contentieux, la contradiction entre le maintien du délai
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de deux mois institué pour déférer au tribunal administratif les
actes pris par les autorités locales, et la suppression, par les lois
de décentralisation, du délai de transmission de ces actes au
représentant de l'Etat, ou, à défaut, à son délégué dans l'arron-
dissement. En effet, la loi ne 82-213 du 2 mai 1982, relative aux
droits et libertés des communes, des départements et des régions
et la loi complémentaire ne 82-623 du 22 juillet 1982, ont institué
des règles nouvelles en matière de contrôle administratif des
actes des autorités communales, départementales et régionales.
Ce contrôle s'exerçant, désormais exclusivement a posteriori, il
importe que le juge administratif, seul compétent pour pro-
noncer, le cas échéant, l'annulation de ces actes, ait été mis par
le requérant et dans les délais prescrits en possession des preuves
matérielles de l'existence desdits actes . Or, la suppression de
l'obligation faite aux collectivités locales de transmettre ces actes
dans le délai de quinzaine, à l'exclusion des délibérations budgé-
taires, et, par ailleurs, le mutisme de la loi quant au délai de
confection matérielle et de transcription des délibérations sur les
registres ouverts à cet effet, ont pour conséquence d'amputer le
délai de saisine du tribunal administratif qui s'ouvre à dater du
jour où siège !'assemblée délibérante, et de rendre l'exercice du
droit de recours (du représentant de l'Etat ou du citoyen) tribu-
taire de la diligence des services administratifs locaux. Soumet-
tant, à titre d'hypothèse d'école, le cas d'une délibération qui ne
serait transmise au représentant de l'Etat que quatre-vingt-dix
jours après son adoption par l'assemblée délibérante, et ne
deviendrait donc exécutoire qu'à compter de cette formalité, il lui
demande comment le requérant pourrait, devant un tribunal
administratif, faire valoir la recevabilité du recours qu'il introdui-
rait contre un tel acte alors qu'il ne disposerait, dans les deux
mois suivant la séance du conseil, d'aucun document matériali-
sant .. .objet de son recours.

Réponse. - Les lois du 2 mars 1982 et du 22 juillet 1982
conduisent à distinguer suivant que l'acte de l'autorité locale doit
ou non faire l'objet d'une transmission au préfet et suivant que le
recours est formé par le préfet ou par un citoyen . Si l'acte doit
être transmis au préfet (délibérations du conseil municipal,
général ou régional et actes pris par délégation de ces assem-
blées, actes réglementaires des autorités locales, conventions rela-
tives aux marchés, aux emprunts, aux concessions et affermages
de services locaux industriels et commerciaux, décisions en
matière de police, décisions relative_ à la nomination, à l'avance-
ment, aux sanctions disciplinaires et au licenciement d'agents,
. . .articles 2-II, 45 II et 69 de la loi) le préfet dispose d'un délai
de deux mois à compter de :a traneiz :iee on du texte intégral de
l'acte ainsi que des pièces annexes nécessaires à l'appréciation de
sa légalité pour le déférer au tribunal administratif (Conseil
d'Etat, section, 13 janvier 1938, mutuelle générale des personnels
des collectivités locales de leurs établissements, p . 7) . En vertu de
la jurisprudence du Conseil d'Etat (arrêt précité) : « lorsque la
transmission de l'acte au représentant de l'Etat ou à son délégué
dans l'arrondissement, faite en application de la loi du
2 mars 1982, ne comporte pas le texte intégral de cet acte ou
n'est pas accompagnée des documents annexes nécessaires pour
mettre le commissaire de la République à même d'apprécier la
portée et la légalité de l'acte, il appartient au représentant de
l'Etat de demander à l'autorité communale, dans le délai de deux
mois de la réception de l'acte transmis, de compléter cette trans-
mission . Dans ce cas, le délai de deux mois imparti au commis-
saire de la République par la loi du 2 mars 1982 pour déférer
l'acte au tribunal administratif court soit de la réception du texte
intégral de l'acte ou des documents annexes réclamés, soit de la
décision, explicite ou implicite, par laquelle l'autorité communale
refuse de compléter la transmission initiale . Eis revanche, à
défaut d'un recours gracieux dirigé contre l'acte ou d'une
demande tendant à ce que l'autorité communale en complète la
transmission, présentés par le commissaire de la République dans
le délai de deux mois de la réception de l'acte, le délai imparti
au commissaire de la République pour déférer cet acte au tri-
bunal administratif court à compter de ladite réception » . S'agis-
sant du recours formé par un citoyen ainsi que des recours
formés contre les actes dispensés de l'obligation de transmission
(qu'ils soient formés par le préfet ou par un citoyen) il convient
d'appliquer les principes traditionnels de la jurisprudence quant
au point de départ des délais de recours . Dans un tel cas le délai
court à compter soit de la publication ou de l'affichage des élé-
ments permettant d'apprécier le sens et la légalité de la décision
(décisions réglementaires et, en ce qui concerne les tiers, déci-
sions individuelles), soit de la notification de ces éléments à l'in-
téressé (cas des décisions individuelles). Ainsi, dès lors que le
requérant ne dispose pas des éléments qui lui sont nécessaires
pour exercer son recours, Its délais ne courent pas . Si l'intéressé
se trouve dans l'impossibilité matérielle de produire la décision
qu'il conteste la juge pourra ordonner à l'administration de com-
muniquer le texte de cette décision ou ordonner en référé, le cas
échéant la communication au requérant des éléments nécessaires
pour lui permettre de former un recours dans les délais .

Justice (fonctionnement : Pas-de-Calais)

37208. - 17 décembre 1990 . - M . Léonce Deprez appelle l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la situation du service public de la justice, notamment dans les
arrondissements de Boulogne-sur-Mer, Calais et Montreuil . En
raison du manque de personnel et de matériel dans les
secrétariats-greffes, de la croissance incessante des contentieux et
travaux annexes, de la mauvaise synchronisation des différents
services et du manque de magistrats (postes non pourvus, insuffi-
sance de postes budgétaires), la situation est particulièrement
préoccupante . Il faut aussi souligner que certains textes sont dif-
ficiles à appliquer, que les alternatives à l'incarcération des
mineurs et la suppression de la détention provisoire des mineurs
de seize ans ne sont pas suivies d'effet car le secteur public de la
protection judiciaire de la jeunesse sur Calais et Boulogne ne dis-
pose pas de moyens suffisants en personnel pour assumer les
mesures d'hébergement (perte de personnel éducatif de 68 p . 100
pour les C .O .A.E . de Calais et Boulogne-sur-Mer entre 1986
et 1990), que les affaires de « surendettement » sont mal suivies,
faute de moyens et que les magistrats n ' ont pas accès aux
banques de données informatisées. Cette situation mérite un
projet ambitieux pour les arrondissements de Boulogne-sur-Mer,
Calais et Montreuil, mais aussi pour la région Nord - Pas-de-
Calais, projet s ' inscrivant dans un plan pluriannuel . Puisque
l ' année 1991 doit être celle de la justice (déclaration du Premier
ministre le 22 février 1990), il lui demande donc la suite qu ' il
envisage de réserver à ces préoccupations.

Réponse. - L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l'at-
tention du garde des sceaux sur la situation du service public de
la justice, dans les arrondissements de Boulogne-sur-Mer, Calais
et Montreuil . Depuis ces dernières années, l'ensemble des juridic-
tions a été confronté à une augmentation importante du conten-
tieux . Il convient cependant de souligner l ' amélioration sensible
de la durée de traitement des procédures même si celle-ci reste
encore souvent trop longue. Conscient de la nécessité de doter la
justice des moyens nécessaires à eon bon fonctionnement, le
Gouvernement a décidé d'accroitre de façon significative le
budget de la justice pour 1991 . Certes, il ne peut s'agir de régler
tous les problèmes en une seule année, ni dans un seul budget,
mais plutôt de manifester une volonté qui devra se poursuivre.
Le budget pour l ' année 1990 a déjà permis d'amorcer le redresse-
ment d'une situation devenue difficile . D'un montant de
18,17 milliards de francs, le budget 1991 bénéficie d'une progres-
sion réelle de ses moyens de 7,7 p . 100 et traduit très explicite-
ment la volonté du Gouvernement de mener à bien la modernisa-
tion du service public de la justice . L'importance et la diversité
des mesures nouvelles obtenues et leur inscription dans une pers-
pective pluriannuelle démontrent que l ' engagement pris par le
Premier ministre de faire de la justice une priorité budgétaire a
été tenu . S ' agissant plus particulièrement des juridictions de
Boulogne-sur-Mer, Calais et Montreuil, il convient de rappeler
que ces dernières années, ont été créés quatre postes de magistrat
placé auprès des chefs de la cour d'appel de Douai destinés à
venir en aide aux juridictions du ressort connaissant des diffi-
cultés . La création d'un poste de substitut placé supplémentaire
est prévue dans le cadre du budget 1991 . Les postes de substitut,
de juge des enfants et juge d'instruction vacants au tribunal de
grande instance de Boulogne ainsi que le poste de juge vacant au
tribunal d'instance de Montreuil ont été pourvus au début du
mois de février dernier par l'installation de cinq magistrats à leur
sortie de l 'Ecole nationale de la magistrature . Ainsi, un seul
poste reste vacant au tribunal de grande instance de Boulogne.
S'agissant du personnel de greffe, plusieurs vacances d'emplois
sont à déplorer mais la chancellerie s'attache à y remédier dans
les meilleurs délais . Les postes de greffier en chef vacants aux
tribunaux d'instance de Montreuil et Boulogne-sur-Mer ont été
pourvus à compter du 3 mars 1991 . L'emploi de greffier vacant
au tribunal de grande instance de Boulogne-sur-Mer proposé à la
dernière commission administrative paritaire n 'a pu être pourvu,
l'unique candida' ayant obtenu un autre poste. De même, aucune
candidature n'a été enregistrée pour le poste de greffier vacant
du tribunal d'instance de Calais . S'agissant des emplois de caté-
gorie CD, trois postes de commis, dont deux au tribunal de
grande instance et un tribunal d'instance de Boulogne seront pro-
posés aux candidats reçus au dernier concours . Les postes
demeurés vacants seront à nouveau proposés lors des commis-
sions administratives paritaires compétentes qui se réuniront dans
le courant du premier semestre 1991 . De plus, la situation des
effectifs budgétaires des juridictions de Boulogne-sur-Mer, Calais
et Montreuil sera attentivement suivie par la chancellerie dans le
cadre de la localisation des emplois créés au budget 1991, après
comparaison de la charge de travail de leur greffe avec la
moyenne nationale . S'agissant des moyens bureautiques et infor-
matiques à la disposition des magistrats et des fonctionnaires,
plusieurs micro-ordinateurs ont été attribués par la chancellerie.
Deux ont été affectés au tribunal de ?ronde instance de
Boulogne-sur-Mer pour la gestion des services correctionnel et
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des affaires matrimoniales, un au tribunal d'instance de
Boulogne-sur-Mer et un au tribunal d'instance de Calais pour le
suivi des procédures de saisies-arrêts . Le tribunal d'instance de
Boulogne-sur-Mer vient en outre d'être doté d'un autre micro-
ordinateur pour la gestion des affaires civiles . En 1991,
2 200 000 francs ont été attribués comme crédits informatiques
déconcentrés pour les juridictions du ressort de la cour d'appel
de Douai . Le choix de l'utilisation des crédits se fera au niveau
local . Pour améliorer le suivi des affaires relatives au surendette-
ment des ménages, le tribunal d'instance de Douai a réalisé une
application informatique . Dans le cadre de la mission modernisa-
tion, la chancellerie a fait bén3ficier cette juridiction d'une dota-
tion de 26 500 francs qui permettra d'améliorer cette application
par la reprise des données de la Banque de France . Les autres
tribunaux d'instance peuvent utiliser ce logiciel . En ce qui
concerne le personnel des services de la protection judiciaire de
la jeunesse, la diminution notable des effectifs résulte essentielle-
ment de la politique de suppression d'emplois et d'arrêt des
recrutements d'éducateurs dans les années 1986 et 1987 . Les
recrutements n'ont pu reprendre qu'en 1989 et la reconstitution
des niveaux d'effectifs atteints en 1986 ne peut intervenir que
progressivement. Cette période de reconstitution est mise à profit
pour réfléchir sur les missions prioritaires du secteur public,
mettre à jour les données de base et les tableaux de bord de
l'institution et fixer dans le cadre d'un projet de service fondé
sur l'élaboration de schémas départementaux de la protection
judiciaire de la jeunesse, les bases d'un nouveau développement,
amorcé par les décisions budgétaires prises depuis 1989 (reprise
de création d'emplois, levée des mesures de « gel », remise à
niveau des dotations d'équipement, réajustement et gestion glo-
bale des crédits de fonctionnement) .

Tiers . L'article 1 (6 . ) de cette loi dispose que les personnes phy-
siques ou morales qui, d'une manière habituelle, se livrent ou
prêtent leur concours à des opérations relatives à la gestion
immobilière, Font tenues de disposer d'une carte professionnelle.
Suivant réponse ministérielle du 21 octobre 1985 (n^ 69247), cette
obligation ne s'impose pas aux organismes collecteurs gérant les
immeubles qu'ils ont construits . Dès lors, l'obligation de disposer
de la carte professionnelle peut-elle être imposée aux sociétés
désignées à l'article R . 313-31 (2. ) a du code de la construction et
de l'habitation . - Question transmise à M. le garde des sceaux,
ministre de la justice.

Réponse. - Les organismes collecteurs de la participation des
employeurs à l'effort de construction ne sont pas soumis aux dis-
positions de la loi du 2 janvier 1970 réglementant !es conditions
d ' exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur
les immeubles et les fonds de commerce dans la mesure où ces
organismes gèrent les immeubles qu'ils ont construits . Cette
exception résulte de la loi du 2 janvier 1970 elle-même et de
l'article 95 du décret d'application du 20 juillet 1972. Toutefois,
cette exonération ne parait pas pouvoir être étendue aux sociétés
désignées à l'article R . 313-31 (2 .) a du code de la construction,
alors même que leur capital social est détenu à 95 p. 100 au
moins par les organismes collecteurs, en raison de la personnalité
morale juridiquement distincte des organismes collecteurs d'une
part, e!, des sociétés dont s'agit d'autre part. Aussi, sous réserve
de l'appréciation des tribunaux, ces sociétés qui ont pour objet la
gestion de logements locatifs sociaux dont elles ne sont pas pro-
priétaires doivent-elles solliciter la délivrance d'une carte profes-
sionnelle dans la spécialité «gestion immobilière ».

Justice (tribunaux de grande instance : Eure)

Juridictions administratives (tribunaux administratifs)

38466 . - 28 janvier 1991 . - M . Didier Migaud attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur la fonction de commis-
saire du Gouvernement des tribunaux administratifs . En fait,
l'appellation de cette fonction prête à confusion dans l'esprit de
l'opinion publique, pour laquelle cela péut signifier un lien avec
le Gouvernement . La confusion est encore plus gênante lorsque
ces magistrats rendent des avis devant les juridictions administra-
tives pour les questions relatives aux contentieux électoraux . En
conséquence, il lui demande s'il ne juge pas opportun d'envisager
une modification de l'appellation de commissaire du Gouverne-
ment, pour bien marquer l'indépendance de cette fonction et de
son titulaire à l'égard du Gouvernement . - Question transmise à
M. k garde des sceaux, ministre de la justice.

Réponse. - Le vocable « commissaire du Gouvernement » est,
comme le relève l'honorable parlementaire, évidemment trompeur
tant pour le justiciable que, souvent aussi, pour les médias non
spécialisés. Il pourrait en effet laisser supposer qu'il désigne un
magistrat chargé de représenter le Gouvernement et que celui-ci
est choisi en dehors des membres composant le tribunal . La réa-
lité est tout autre : dans un arrêt Gervaise du 10 juillet 1957, le
Conseil d'Etat a donné une définition claire du commissaire du
Gouvernement qui a . . . « pour mission d'exposer . . . les questions
que présente à juger chaque recours contentieux et de faire
connaître, en formulant en toute indépendance ses conclusions,
son appréciation qui doit être impartiale, sur les circonstances de
fait de l'espèce et les règles de droit applicables ainsi que son
opinion sur les solutions qu'appelle, suivant sa conscience, le
litige soumis à la juridiction » . Cette définition est reprise par la
loi n° 86 14 du 6 janvier 1986 garantissant l'indépendance des
membres des tribunaux administratifs et des cours administratives
d'appel qui dispose que le commissaire du Gouvernement, qui
doit se prononcer publiquement sur chaque affaire, « expose en
toute indépendance à la formation de jugement ses conclusions
sur les circonstances de fait et les -Agies de droit applicables ».
Déjà, lors du débat parlementaire relatif à la loi précitée, il fut
envisagé que l'appelation « commissaire du Gouvernement » qui
paraissait équivoque, laisse place à celle de « commissaire de la
loi ». En réalité, s'agissant d'une institution « coutumière »
(ordonnance royale du 12 mars 1831), cette appellation porte tout
le poids d'une vieilli tradition . Aucune suggestion pour le rebap-
tiser (commissaire de la loi, commissaire de la République) n'a, à
ce jour, paru pleinement satisfaisante. Il n'est pas envisagé, dans
l'immédiat, de la modifier.

Professions immobilières (agents immobiliers)

39226. - 18 février 1991 . - M. Jacques Farran appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, du logement, des
transports et de la mer sur les conditions d'application des dis-
positions de la loi du 2 janvier 1970 relative aux agents immobi-

40314. - Il mars 1991 . - M . Ladislas Poniatowski attire l'at-
tention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
le fonctionnement du tribunal de grande instance de Bernay dans
le département de l'Eure. En effet, le fonctionnement de la jus-
tice est de plus en plus contestable sur le plan de la lenteur de
l'instruction et de la mise en audience . Ainsi, le délai moyen
d'audiencement des affaires entre le moment où le magistrat du
parquet décide des poursuites et celui où le mis en cause compa-
rait devant le tribunal a donc augmenté sensiblement en raison
des difficultés rencontrées par cette juridiction au niveau de ses
effectifs de magistrats et fonctionnaires depuis plusieurs mois.
Comme on peut le constater, la situation des effectifs de fonc-
tionnaires s'est dégradée dans des proportions telles qu'il devient
de plus en plus délicat d'assurer la continuité du service public.
La situation actuelle des effectifs dans les juridictions du ressort
fait apparaître les postes vacants suivants : un juge d'instance
(poste vacant depuis juillet 1990 par mutation à la chancellerie,
sans perspective de remplacement dans l'immédiat) . Au tribunal
de grande instance : un greffier en chef (poste vacant depuis
avril 1989, aucune perspective de remplacement à moyen terme) :
un

	

greffier

	

(aucune

	

perspective

	

de

	

remplacement

	

à moyen
terme) ; un commis (poste vacant depuis le 19 décembre 1988).
Au tribunal d'instance de Bernay : un greffier en chef (actuelle-
ment en arrêt maladie) ; un commis (poste vacant depuis sep-
tembre 1990 et un congé maternité) . Au tribunal d'instance de
Pont-Audemer : un poste de commis supprimé par la chancellerie
en 1989 . En conséquence, il lui demande quelles dispositions il
compte prendre dans un avenir proche pour pallier ce manque
de personnel, car si la situation des effectifs n'évoluait pas dans
un sens plus favorable en 1991, il est certain que les efforts réa-
lisés par les magistrats et fonctionnaires depuis plusieurs années
pour assurer le service public de la justice dans le ressort du
tribunal de Bernay n'auraient servi à rien.

Réponse. - L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l'at-
tention du garde des sceaux sur les difficultés de fonctionnement
rencontrées par le tribunal de grande instance de Bemay et les
tribunaux d'instance de son ressort en raison de l'insuffisance des
effectifs de magistrats et fonctionnaires dont disposent ces juri-
dictions . Soucieuse d'améliorer le fonctionnement des juridic-
tions, la chancellerie s'efforce de remédier aux vacances d'em-
plois dans les meilleurs délais . Ainsi les deux postes de magistrat
vacants au tribunal de grande instance de Bernay ont été comblés
par la nomination en février dernier de deux magistrats issus de
l'école nationale de la magistrature . Seul reste vacant le poste de
juge au tribunal d'instance de Bernay . Cependant, il convient
d'observer que la cour d'appel de Rouen dispose d'un poste de
juge placé, destiné à venir en aide aux juridictions du ressort
connaissant des difficultés temporaires dues notamment à des
vacances d'emplois . S'agissant des emplois de fonctionnaire, un
poste de greffier en chef ainsi qu'un poste de greffier sont actuel-
lement vacants au tribunal de grande instance de Bernay et n'ont
pu être pourvus lors des dernières commissions administratives
paritaires, aucune candidature n'ayant été enregistrée . Ces postes
seront proposés aux fonctionnaires sollicitant leur mutation ou
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détachement, en vue des réunions des commissions administra-
tives paritaires compétentes au cours du premier semestre 1991.
Aucun poste n'est vacant à ce jour, aux tribunaux d'instance de
Bernay et de Pont-Audemer . De plus, il convient d'observer que
le tribunal d'instance de Pont-Audemer est doté d'un fonction-
naire supplémentaire par rapport à l'effectif budgétaire . Par ail-
leurs, la chancellerie est particulièrement attentive au surcroît
d'activité résultant pour les juridictions de l'application des dis-
positions nouvelles, et notamment pour les tribunaux d'instance,
de la loi du 31 décembre 1989 relative au surendettement des
ménages . A cet égard, l'évolution de la charge de travail du per-
sonnel des greffes des tribunaux d'instance de Bernay et Pont-
Audemer sera étudiée, afin d'envisager le cas échéant un renfor-
cement des effectifs après comparaison de la charge de travail
par fonctionnaire avec la moyenne nationale.

Système pénitentiaire (personne!)

41469. - l er avril 1991 . - M . Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la situation des personnels de l'ensemble des corps de l'adminis-
tration pénitentiaire et plus particulièrement des personnels de
surveillance qui exercent leur fonction en contact avec les per-
sonnes incarcérées . Il lui rappelle que leurs conditions de travail
et par conséquence leurs vies de famille sont particulièrement
difficiles. lis ne connaissent pas trois jours à l'avance leur service
et ne peuvent jamais rien prévoir sur le plan familial . Ils doivent
attendre sept années pour obtenir un congé annuel au mois de
juillet ou août . . ., et cela par manque de moyens financiers mis à
la disposition de l'administration pénitentiaire pour une meilleure
organisation du travail . Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui
préciser dès maintenant ses intentions dans le budget 1992 qu'il
est en train de préparer.

Système pénitentiaire (personnel)

41470. - 1 « avril 1991 . - M. Francisque Perrut attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
situation des personnels de l'ensemble des corps de l'administra-
tion pénitentiaire et plus particulièrement des personnels de sur-
veillance qui exercent leur fonction en contact avec les personnes
incarcérées. II lui rappelle que leurs conditions de travail et par
conséquent leurs vies de famille sont particulièrement difficiles.
Ils ne connaissent pas trois jours à l'avance leur service et ne
peuvent jamais rien prévoir sur le plan familial . Ils doivent
attendre sept années pour obtenir un congé annuel au mois de
juillet ou août . . ., et cela par manque de moyens financiers mis à
la disposition de l'administration pénitentiaire pour une meilleure
organisation du travail . Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui
préciser dès maintenant ses intentions dans le budget 1992 qu'il
est en train de préparer.

Réponse. - Le tableau de service des personnels de surveillance
est établi en tenant compte des impératifs inhérents aux missions
de l'administration pénitentiaire : fonctionnement continu
24 heures sur 24 et 365 jours par an sans distinction entre jours
ouvrables, dimanches et jours fériés . Les droits à congés sont
accordés sur la base de 5 semaines de 7 jours soit 35 jours aux-
quels s'ajoutent 13 jours compensateurs, des jours fériés rému-,
nérés et 2 jours au titre de congé pris hors saison soit un total de
50 jours annuels . Ces congés sont étalés sur les 12 mois de
l'année de manière à ne pas déséquilibrer l'effectif nécessaire au
fonctionnement des établissements . Le calendrier des congés est
fixé par le chef d'établissement après consultation des agents, en
tenant compte des fractionnements et échelonnements des congés
que l'intérêt du service rend nécessaire ; il veille à ce que les
congés en « bonne période » (de juin à septembre) soient
attribués à tour de rôle à tous les agents . Selon le type d'organi-
sation de service retenu, les « bonnes périodes » reviennent
d'année en année plus ou moins rapidement . Actuellement le ser-
vice est organisé principalement selon trois modèles :
I) 25 + 25 jours : l'une de ces périodes peut être prise par
chaque agent entre juin et septembre à raison de 5 années sur 7.
2) 30 + 10 + 9 jours : la période de 30 jours peut revenir
4 années sur 6 . 3) 21 + + 14 jours : la période de 21 ou de
14 jours revient 6 sur 7 années . En 1988, une méthode d'organi-
sation a été conçue à l'administration centrale pour chacun des
trois modèles prévalents . En 1990 un logiciel de gestion automa-
tisée des tableaux de service a été développé ; il est actuellement
en cours d'expérimentation dans plusieurs sites pilotes ; sa géné-
ralisation devrait pouvoir être engagée à partir du début de
l'exercice 1992 . La mise en place de cet outil facilitera l'organisa-
tion et la gestion du service à l'année . Dans le même temps, un
système roulant sur 7 équipes dont 5 assurent le fonctionnement,
la 6 . étant en congé et la 7 e en situation de « volante » (c'est-à-

dire à même d 'assurer les remplacements en urgence) est mis en
oeuvre dans les établissements où les personnels ''n émettent le
souhait . Ce système permet de ne plus recourir aux agents en
repos hebdomadaire ou en repos de garde pour assurer des rem-
placements dans l'urgence . Il permet d'améliorer notablement les
conditions de travail et de vie du personnel de surveillance.

Mariage (réglementation)

41471 . - l er avril 1991. - M. Gilles de Robiea attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
fait que les textes en vigueur font obligation au maire, en sa qua-
lité d'officier d'état civil, de procéder au mariage de personnes
remplissant les conditions formelles pour ce faire, même si elles
se trouvent en situation irrégulière au regard des lois sur l ' immi-
gration . Le maire, en prononçant le mariage, régularise ce faisant
la situation de l ' étranger en lui conférant la nationalité française.
De même, lorsqu'il apparaît que des réseaux ont pour objectif
l'acquisition de la nationalité française, le maire ne dispose
d'aucun pouvoir d'appréciation . Il est même fréquent que dans
certains départements, des services de l'Etat et notamment le pro-
cureur de la République, avertis de ces agissements n'entrepren-
nent aucunes démarches . Le maire est donc placé dans l'alterna-
tive suivante : entériner des pratiques qui ne correspondent pas à
la finalité de l'institution du mariage ou se mettre en marge de la
loi . Dès lors, quels sont les moyens qu'envisage le Gouvernement
pour mettre un terme à ces pratiques ? Est-il envisagé de donner
des directives aux procureurs de la République qui entrepren-
draient, pour le moins, des investigations ou est-il prévu une
modification des textes en vue d ' autoriser le maire à s ' opposer à
des mariages de complaisance ?

Réponse. - Les règles civiles relatives au mariage sont indépen-
dantes de celles concernant le séjour des étrangers en France.
L'article 9 de la loi n° 81-973 du 29 octobre 1981 a abrogé sur ce
point les dispositions de l'article 13 de la loi du 2 novembre 1945
relatives aux conditions exigées pour la mariage de certains
étrangers . L'officier de l'état civil ne peut donc, sans commettre
un détournement de procédure, effectuer des recherches en vue
d'établir des éléments constitutifs de délits relatifs au séjour der
étrangers . L'instauration d'un tel contrôle serait contraire aux dis-
positions des conventions ratifiées par la France, notamment aux
articles 12 et 14 de la Convention européenne des droits de
l'homme, qui consacrent le caractère fondamental de la liberté du
mariage et l'interdiction d'y porter atteinte en se fondant sur
l 'origine nationale des intéressés . Par ailleurs, conformément aux
termes de l'article 40 du code de procédure pénale, l'officier de
l'état civil devant lequel serait volontairement produit un docu-
ment ou qui constaterait des faits attestant de l'irrégularité du
séjour, en informe le procureur de la République sans toutefois
que cet élément d'information puisse constituer une cause de
refus de célébrer le mariage lorsque toutes les autres conditions
sont remplies . En outre, le procureur de la République peut s'op-
poser à la célébration d'un mariage qui serait entâché de nullité
ou saisir le tribunal aux fins de faire procéder à l'annulation du
mariage irrégulier déjà célébré . Ces règles sont applicables au
plan national et rappelées à l'attention des parquets et des offi-
ciers de l'état civil par l'instruction générale relative à l'état civil
dont la valeur est permanente . En conséquence, il n'y a pas lieu
en la matière, de les rappeler dans de nouveaux textes.

SANTÉ

Hôpitaux et cliniques (personnel)

36694. - 10 décembre 1990. -• M . Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la soli-
darité sur la situation des adjoints des cadres hospitaliers . Le
décret ne 90-839 du 21 septembre 1990, à travers ses articles S à
9 (titre 1«, section 2) détermine désormais les règles applicables
au déroulement de la carrière des adjoints des cadres hospita-
liers. Ce texte s'avère défavorable pour les adjoints des cadres
hospitaliers qui, restant classés en catégorie B, se voient traités
comme les secrétaires médicales, ne bénéficiant que d'une maigre
revalorisation indiciaire et de perspectives d'évolution de carrière
encore moins ouvertes . Par ailleurs, l'octroi de l'indemnité forfai-
taire pour travaux supplémentaires ne reste toujours accessible
qu'à partir du 9 e échelon. Il lui demande, d'une part, les mesures
qu'il entend prendre eu égard au rôle spécifique des adjoints des
cadres hospitaliers et, d'autre part, d'envisager la possibilité de
mettre en place des dispositions transitoires permettant aux
adjoints des cadres déjà nommés à la date de publication du
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texte de bénéficier de conditions d'accès au grade de chef de
bureau dans les mêmes conditions que celles en vigueur antérieu-
rement. - Question transmise d M. le ministre délégué à la santé.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

39199 . - I l février 1991 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre délégué à la santé de bien vouloir lui indiquer
si des modifications du décret du 21 septembre 1990 portant
statuts particuliers des personnels administratifs de la fonction
publique hospitalière sont en cours de préparation pour tenir
compte de la spécificité de la carrière des adjoints des cadres
hospitaliers et alors méme qu'ils exercent, de facto, des responsa-
bilités de chef de bureau.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

39200 . - I l février 1991 . - M. Gérard Léonard attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur les nouvelles
règles applicables au déroulement de la carrière des adjoints des
cadres hospitaliers . Par application des dispositions du décret du
21 septembre 1990 portant statuts particuliers des personnels
administratifs de la fonction publique hospitalière, les adjoints
des cadres hospitaliers estiment ne bénéficier d'aucune reconnais-
sance de leur niveau effectif de recrutement, de leurs fonctions
d'encadrement, d'animation des équipes et de coordination qui
sont les leurs sur le terrain, de leurs acquis de formation perma-
nente en informatique, bureautique, encadrement et animation
d'équipes pour lesquels ils se sont pleinement investis. Les
adjoints des cadres hospitaliers restent, sous l'effet des disposi-
tions de ce décret du 21 septembre 1990, classés en catégorie B et
estiment ne disposer que de perspectives d'évolution de carrière
restreintes . 1l lui demande s'il entend réexaminer dans un sens
plus favorable aux intéressés les dispositions statutaires propres
aux adjoints des cadres hospitaliers.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

39741 . - 25 février 1991 . - M . Jean-Pierre Delalande attire
l'attention de M. le ministre délégué à la santé sur la situation
statutaire des adjoints des cadres hospitaliers . Cette catégorie du
personnel administratif hospitalier conteste les nouvelles disnosi-
tions statutaires contenues dans le décret n° 90-838 du 21 sep-
tembre 1990. Ceux-ci se voient désormais, sur le plan de leur
rémunération, comme les secrétaires médicales, alors qu'ils ont
un concours de niveau plus élevé . Certes, il ne s'agit pas de
remettre en cause les acquis de certaines catégories de per-
sonnels, mais de s'interroger sur le statut des adjoints des cadres
hospitaliers, alors que leurs missions sont celles de cadres à part
entière . Le maintien des mêmes conditions antérieures d'accès au
grade de chef de bureau et l'extension de l'indemnité forfaitaire
pour travaux supplémentaires à tous les adjoints dès le premier
échelon pourraient aussi constituer des éléments de réponse favo-
rable. Aussi, il souhaiterait c . m'aime quelles mesures il compte
prendre pour répondre aux aspirations légitimes d'une catégorie
de personnel indispensable à la bonne marche du service public
de la santé .

Hôpitaux et cliniques (personnel)

39846 . - 4 mars 1991 . - M. Michel Terrot attire l'attention de
M . le ministre délégué à la santé sur le vif mécontentement
exprimé par les adjoints des cadres hospitaliers concernant les
nouvelles dispositions statutaires qui leur sont applicables (décret
n° 90-838 du 21 septembre 1990 paru au Journal officiel du
23 septembre 1990) . Il tient à rappeler que les adjoints des cadres
hospitaliers sont des fonctionnaires qualifiés dont le niveau est
souvent supérieur à celui exigé par le concours auquel ils sont
soumis . Leur rôle consiste de façon concrète et quotidienne à
préparer et faire appliquer les décisions de l'équipe de direction
ainsi qu'à encadrer, animer et coordonner les unités administra-
tives dont ils sont responsables . Il apparais que les adjoints des
cadres hospitaliers rejettent vigoureusement le décret du 21 sep-
tembre 1990 précité au motif notamment que ce dernier les assi-
mile statutairement aux secrétaires médicales et leur donnent des
conditions de rémunération identiques . Il considère qu'un tel
mécontentement se justifie dans le mesure où les adjoints des
cadres hospitaliers ont déjà passé un concours de niveau élève,
qu'ils possèdent des fonctions différentes de celles des secrétaires
médicales et qu'ils devront coordonner l'activité d'agent : rému-
nérés sur les mêmes bases qu'eux . De plus, il convient de relever
qu'ils devront passer un nouveat' concours pour accéder au grade
de chef de bureau, ce qui constitue une rupture de contrat par

rapport aux anciennes dispositions . Compte tenu de ces éléments,
ii lui demande s ' il entre dans les intentions du Gouvernement de
revenir sur les dispositions contenues dans le décret du 21 sep-
tembre 1990 afin que les adjoints des cadres hospitaliers puissent
bénéficier d'un statut plus c reforme à leur formation et à leur
responsabilité .

Hôpitaux et clin iques (personnel)

39879 . - 4 mars 1991 . - M. Jean-Claude Mignon appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur les inquiétudes
des adjoints des cadres hospitaliers suite aux nouvelles disposi-
tions statutaires - qui leur sont désormais applicables avec le
décret du 21 septembre 1990 . A l'inverse des chefs de bureau
reclassés en catégorie A ou des secrétaires médicales accédant à
la catégorie B, les adjoints des cadres hospitaliers demeurent
classés en catégorie B, bénéficiant d'une revalorisation indiciaire
estimée insuffisante compte tenu des responsabilités qui sont les
leurs, et craignent d'avoir, à l'avenir, des perspectives d'évolution
de carrière encore moins ouvertes . Ils souhaitent, par consé-
quent : la reconnaissance d'une grille indiciaire spécifique ; l'ex-
tension de l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires et
la prise de dispositiois transitoires permettant aux adjoints déjà
nommés à la date de parution du décret de bénéficier des mêmes
conditions d'accès au grade de chef de bureau que celles en
vigueur antérieurement. Il lui demande quelle suite il entend
donner aux attentes de ces personnels indispensables à la bonne
marche des hôpitaux.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

39880 . - 4 mars 1991 . - M . Claude Birraux attire l ' attention
de M . le ministre délégué à la santé sur les revendications des
adjo,t.ts des cadres hospitaliers de Haute-Savoie . En effet, ces
perse . sels sont en profond désaccord avec la teneur des disposi-
tions s cor :ernant dans le décret 90-839 du 21 septembre 1990,
à travers ses a .'ticles 5 à 9 (titre l «, section II) . Ils qualifient ce
texte « d ' inadapté et d ' injuste par rapport aux situations quoti-
diennes qu'ils vivent tous dans l'exercice de leurs fonctions ».
Aussi, afin d'assurer une meilleure efficacité du service public et
de répondre aux aspirations de son personnel, il lui demande ce
qu ' il entend faire pour prendre en compte les revendications des
adjoints des cadres hospitaliers.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

39881 . - 4 mars 1991 . - M . Serge Charles attire l'attention de
M. le ministre délégué à la santé sur la situation des adjoints
des cadres hospitaliers . Cette catégorie particulière de personnel
administratif hospitalier est en profond désaccord avec les nou-
velles dispositions statutaires qui lui sont désormais applicables
en vertu du décret 90-839 du 21 septembre 1990, paru au Journal
officiel du 23 septembre 1990, qui modifie, dans ses article 5 à 9
du titre 1«, section II, le déroulement de carrière des adjoints des
cadres hospitaliers . En effet, jusqu'à l'automne 1988, conformé-
ment au protocole d'accord élaboré à la si'i e des mouvements
revendicatifs infirmiers, les intéressés se voyaient appliquer les
mêmes grilles indiciaires que les infirmiers diplômés d'Etat, et
étaient rangés en catégorie B . Or, depuis la parution du décret_
ils bénéficieraient d'une maigre revalorisation indiciaire, de pers-
pectives d'évolution professionnelle moins ouvertes et de l'octroi
d'une indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires, seule-
ment à partir du 9i échelon . Les adjoints des cadres hospitaliers
demandent que leur spécificité professionnelle soit prise en
compte et que l'on traduise concrètement cette reconnaissance
dans la mise en placer d'une grille indiciaire qui leur soit
propre ; de dispositions transitoires permettant aux adjoints des
cadres, déjà nommés au jour de parution du texte réglementaire,
de bénéficier des conditions d'accès au grade de chef de bureau
dans les mêmes conditions que celles en vigueur antérieurement.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faits
cbnnaitre son avis sur le problème posé.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

40260. - 11 mars 1991 . - M . Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur les nouvelles
règles applicables au déroulement de la carrière des adjoints des
cadres hospitaliers . En effet, par application des dispositions au
décret du 21 septembre 1990, portant statuts pa: suliers des per-
sonnels administratifs de la fonction publique q ospitaliére, les
adjoints des cadres hospitaliers estiment ne bénéficier d'aucune
reconnaissance de leur niveau effectif de recrutement, de leurs
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fonctions d'encadrement, d'animation des équipes et de coordina-
tion, qui sont les leurs sur le terrain, de leurs acquis de formation
permanente en informatique, bureautique, encadrement et anima-
tion d'équipes pour lesquels ils se sont pleinement investis . Or les
adjoints des cadres hospitaliers restent, sous l'effet des disposi-
tions de ce décret du 21 septembre 1990, classés en catégorie B,
et estiment en conséquence ne disposer que de perspectives
d'évolution de carrière restreintes . Aussi lui demande-t-il de bien
vouloir lui préciser s'il entend réexaminer dans un sens plus
favorable aux intéressés les dispositions statutaires propres aux
adjoints des cadres hospitaliers.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

40261 . - 11 mars 1991 . - M. Jacques Brunhes attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur la situation des
adjoints des cadres hospitaliers . Le décret n° 90-839 du 21 sep-
tembre 1990 portant statuts particuliers des personnels adminis-
tratifs de la fonction publique hospitalière suscite chez ces per-
sonnels un profond mécontement . Le maintien dans la
catégorie B constitue, pour les adjoints des cadres hospitaliers,
une absence de reconnaissance de leur qualification au moment
du recrutement, de leurs responsabilités à travers les fonctions
d'encadrement, d'animation et de coordination des équipes qu'ils
assument et de leurs acquis de formation permanente . De ce fait,
ils ne bénéficient que d'une faible revalorisation indiciaire, de
perspectives d'évolution de carrières encore moins ouvertes et de
l'indemnité forfaitaire uniquement à partir du 9 e échelon. Il
estime qu'une reconnaissance minimale du travail des adjoints
des cadres hospitaliers nécessite, comme ces personnels le
demandent, une revalorisation de 30 points de leur grille indi-
ciaire, la réintégration des adjoints des cadres hospitaliers de
l'option secrétariat médical dans le corps des adjoints des cadres
hospitaliers et l'extension de l'indemnité forfaitaire à tous les
adjoints des cadres hospitaliers jusqu'au l er échelon. Il estime
également nécessaire que des mesures particulières doivent ètre
prises pour que les personnels déjà nommés à la date de publica-
tion de ce décret ne voient pas leur accès au grade de chef de
bureau rendu plus difficile . Il lui demande de bien vouloir
prendre en compte ces propositions.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

40469. - Il mars 1991 . - M. François Grussenmeyer appelle
l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur la situation
des adjoints des cadres hospitaliers . Les intéressés lui ont fait
valoir leur opposition aux dispositions du décret n° 90-939 du
21 septembre 1990 qui détermine désormais les règles applicables
au déroulement de leur carrière . Ce décret a été bénéfique pour
les chefs de bureau reclassés en catégorie A et pour les secré-
taires .nédicales qui accèdent à la catégorie B . Par contre, les
adjoints des cadres hospitaliers restent classés en catégorie B, ne
bénéficiant que d'une maigre revalorisation indiciaire, de pers-
pectives d'évolution de carrière encore moins ouvertes et de l'oc-
troi de l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires, tou-
jours accessible, seulement à partir du 9s échelon . Si les adjoints
des cadres hospitaliers sont favorables aux mesures prises pour
d'autres catégories de personnels hospitaliers, ils estiment qu'ils

. sont nettement défavorisés par ces dispositions qui ne prennent
pas en considération leur niveau de recrutement, les fonctions
d'encadrement et les responsabilités qu'ils assument réellement.
Ils demandent donc que soit prise en compte leur spécificité, par
exemple que des dispositions transitoires permettent aux adjoints
des cadres déjà nommés à la date de publication du texte de
bénéficier des conditions d'accès au grade de chef de bureau
dans les mêmes conditions que celles en vigueur antérieurement :
que leur soit reconnue une grille indiciaire qui leur soit propre,
revalorisée de trente points pour tous, et que soit étendue l'in-
dem.nité forfaitaire pour travaux supplémentaires à tous las
adjoints des cadres hospitaliers à compter du 1 « échelon . Il lui
demande quelle est sa position à l'égard des aspirations de cette
catégorie de personnel.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

40470 . - Il mars 1991 . - M. Alain Madelin interroge M . le
ministre délégué à la santé pour savoir si les articles 5 à 9 du
décret ne 90-839 du 21 septembre 1990 portant statuts particuliers
des personnels administratifs de la fonction publique hospitalière
tiennent bien compte de la situation réelle des adjoints des
cadres hospitaliers . Ii s'étonne que des dispositions transitoires
n'aient pas été prévues pour permettre aux adjoints des cadres
déjà nommés à la date de publication de ce texte de bénéficier

des conditions d'accès au grade de chef de bureau dans les
mêmes conditions que celles en vigueur antérieurement . Il se
demande s 'il ne serait pas opportun de leur accorder l' indemnité
forfaitaire pour travaux supplémentaires à compter du
l er échelon . Il suggère de leur attribuer une grille indiciaire
propre afin de ne pas les assimiler aux secrétaires médicales.

Réponse . - Sous l'empire du précédent texte statutaire, la car-
rière des adjoints des cadres se déroulait sur deux niveaux :
adjoint des cadres de classe normale (indice brut de fin de car-
rière 474) et adjoint des cadres de classe supérieure (indice brut
de fin de carrière 533) . Le décret n° 90-839 du 21 septembre 1990
portant statut particulier des personnels administratifs de la fonc-
tion publique hospitalière institue un corps des adjoints des
cadres hospitaliers à trois grades dont les deux premiers corres-
pondent aux deux niveaux de l'ancien emploi et le troisième,
celui d'adjoint des cadres hospitaliers de classe exceptionnelle,
permet d ' atteindre l'indice brut 579 . Par ailleurs, en application
des dispositions du protocole d'accord du 9 février 1990 relatives
à la réforme de la carrière des fonctionnaires de catégorie B, les
deux premiers grades actuels seront fusionnés en un seul grade
qui culminera à l ' indice brut 544. Un second grade nouveau
pyramidé à 25 p . 100 culminera à l'indice brut 579, et un troi-
sième grade nouveau pyramidé à 15 p . 100 culminera à l'indice
brut 612 . S'agissant des indemnités forfaitaires pour travaux sup-
plémentaires, le seuil indiciaire à partir duquel ces indemnités
peuvent être perçues résulte d 'une règle générale commune aux
trois fonctions publiques . Enfin, il n'est pas possible de satisfaire
la démande de mise en place de dispositions transitoires permet-
tant l'accès au corps des chefs de bureau institué par le nouveau
décret statutaire dans les mêmes conditions que celles prévues
auparavant pour l'accès de l'ancien emploi de chef de bureau. En
effet, il convient de rappeler que les chefs de bureau constituent
désormais un corps classé en catégorie A et doté d 'échelles indi-
ciaires sensiblement revalorisées . Dès lors, le mode d 'accès à ce
corps ne peut qu ' être le concours et non pas, comme auparavant,
la nomination au choix après avis de la commission administra-
tive paritaire.

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Permis de conduire (réglementation)

40673 . - 18 mars 1991 . - M. Charles Millon attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux transports routiers et fluviaux
sur la situation de certains professionnels de la route, tels les
ambulanciers et les chauffeurs de taxi, en ce qui concerne l'appli-
cation dans le futur du permis de conduire à points . Si le méca-
nisme envisagF par l'administration était appliqué sans discerne-
ment, des sanctions lourdes de conséquences pour leur emploi
seraient prises à l'égard de professionnels, certes tenus plus que
d'autres à montrer le bon exemple, mais qui peuvent enfreindre
le code de la route de façon involontaire à l'occasion de l'exer-
cice de leurs fonctions . C'est pourquoi il serait souhaitable que
les modalités d'application du permis à points prennent ces cas
en considération et offrent des possibilités de discussion avec
l'administration dans des circonstances bien précisées . Il souhai-
terait connaître la position du Gouvernement sur cette question.

Réponse. - II est précisé à l'honorable parlementaire que, si la
loi du 10 juillet 1989 instaurant le permis de conduire à points a
lié son bon fonctionnement à un certain automatisme, les droits
de la défense ont été strictement respectés . Ainsi le retrait de
points consécutif à un délit ne sera effectué que lorsque la déci-
sion de condamnation par le tribunal aura acquis un caractère
définitif : de même en ce qui concerne une contravention si celle-
ci est soumise au tribunal de police . Enfin, pour les contraven-
tions soumises à la procédure de l'amende forfaitaire, les points
ne seront retirés que lorsque le contrevenant aura acquitté le
montant de l'amende, le paiement valant reconnaissance de l'in-
fraction et entraînant l'arrêt des poursuites . Tous les mécanismes
de recours sont donc préservés . Les chauffeurs de taxi et les
ambulanciers en infraction avec la réglementation auront la pos-
sibilité de prouver que la faute qu'ils ont commise était liée à des
circonstances exceptionnelles et qu'elle mérite d'être examinée
avec indulgence.

Circulation routière (limitations de :liesse)

41171 . - 25 mars 199i . - M. Claude Lebbé attire l'attention
de M . le secrétaire d'État aux transports rorttie ;s et fluviaux
sur le non-respect des limitations de vitesse de la part de certains
chauffeurs routiers . Si, dans leur plus grande majorité, ceux-ci
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1conduisent, malgré les conditions difficiles de leur profession, en
respectant scrupuleusement la réglementation et les autres
usagers de la route, certains mettent quotidiennement la vie
d'autres conducteurs en danger en ne tenant compte ni des limi-
tations de vitesse, ni des espaces entre les véhicules, ni des condi-
tions de dépassement . Il lui demande quelles mesures pourraient
être envisagées pour limiter ces abus et éviter de nuire à l'image
de cette profession si utile à l'économie de notre pays.

Réponse. - Les pouvoirs publics se sont engagés fermement
dans une politique de renforcement des contrôles routiers . Ainsi,
il a été décidé de multiplier le nombre des contrôles effectués à
bord de véhicules banalisés qui permettront de détecter avec plus

d'efficacité le mauvais comportement des conducteurs d'automo-
bile ou de poids lourds . En ce qui concerne plus particulièrement
les contrôles des véhicules de poids lourds, ils sont déjà nom-
breux tant sur routes qu'en entreprises où les forces de l'ordre
peuvent procéder au relevé inopiné des chronotachygraphes qui
indiquent, notamment, les vitesses pratiquées . A cette occasion
les intéressés ne manquent donc pas d'être sanctionnés . De plus,
afin de multiplier les contrôles, un décret du 19 février 1991
permet de conférer aux contrôleurs des transports terrestres la
possibilité de verbaliser les infractions à la vitesse des poids
lourds relevées sur chronotachygraphes, indépendamment de
toute infraction relative à la coordination des transports .
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4. RECTIFICATIF

Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites), no 7 A.N. (Q) du 18 février 1991

QUESTIONS ÉCRITES

Page 556, 2 e colonne, IOa ligne de la question na 39258 de M. Jean Gatel à M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
fnances et du budget :

Au lieu de : « La première condition pose problème ».

Lire : « .. . La deuxième condition pose problème : . . . ».
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